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CHBONIÛBE. ^ 

JUSTICE CIVILE. 

1 COUÎî DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Xieias-Gaillard. 

Bulletin du 19 décembre. 

(OMMISSIONNAIRB..— ACQUITTEMENT DU DROIT DE DOUANE. — 

SUBROGATION AU PRIVILÈGE DU TRÉSOR. 

Le commissionnaire qui a payé les droits de douane 

auxquels étaient assujéties les marchandises qui lui avaient 

été envoyées pour êtie remises à son commettant ne peut, 

en quelque qualité qu'il ait l'ait ce paiement, soit de com-

missionnaire proprement dit, soit de simple mandataire, 

être subrogé, pour le remboursement de cette avance, au 

privilège du Trésor sur les marchandises qu'autant que ce 

privilège est encore subsistant; mais il a cessé d'exister 

lorsque les marchandises ne sont plus entre les mains, du 

destinataire pour lequel ie commissionnaire avait agi, et 

qu'elles MIL passé, par suite d'une ac.ion en revendication, 

danscelfës'du véritable propriétaire. Dans ce cas, en ef-

fet, ce ne serait pas seulement un privilège sur la chose 

qui s'exercerait, si l'action du commissionnaire était ad-

mise contre ce dernier; ce serait un droit de suite qu'au 

cuire foi, ni générale, ni spéciale, ne reconnaît à l'admi-

nis.ration des douanes. 

Le privilège sur 1? chose étant écarté, il ne peut pas da-

vantage s'exercer sur le prix, alors que, comme dans l'es-

pèce, le prix n'existe plus comme ayant été réglé en 

compte-courant entre le destinataire et celui qui les a re-

vendiquées. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller d'Oms et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Blanche, 

plaidant M" Deiaborde, du pourvoi des sieurs Vanders • 

clirieek'et Ce, contre un arrêt de la Cour impériale de 

Douai du 16 juin 1858. 

COUK G0MJ1UNE. — CREUSEMENT D'UN PUITS. — USAGE PRÉ-

TENDU ILLÉGAL DE L'UN DES COMMUNISTES. 

Le copropriétaire d'une cour commune servant de pas-

sage a pu, sans ie consentement de l'autre copropriétaire, 

et<8te s'exposer à aucune action fondée de sa part) 
creuser un puits dans celte cour commune, lorsqu'il est 

constaté que celui-ci, à raison du mode des travaux et du 

som apporté dans leur exécution par son adversaire, n'é-

prouve n> dommage, ni inconvénient, ni gêne dans l'exer-

cice de son droit de communiste ; que l'établissement du 

puits n altère point la chose dans sa substance et n'en 

change pas la destination. ■ 

L'a
IT

êt qui l'
a
 ainsi jugé ne fait aucun grief au commu-

niste qui se plaint lorsqu'il lui reconnaît un droit égal à 

P - 1 ie >'autre communiste, avec faculté d'en user si bon 

m semble dans les mêmes conditions. (Arrêt conforme de 

«enambre des requêtes du 9 février 1858.) 

Rejet au rapport de M. le conseiller Taillandier, et sur 

M. n8L0nB c?nformesdu même avocat-général, plai-

■3, 4 , °/' du P°urv°ide la veuve Thérion contre un 
1858 impériale d'Angers du 19 novembre 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Renouard, conseiller. 

Bulletin du 19 décembre. 

SSOIRE ET PETITOIRE. — APPEL AU POSSE8S6.RE. — 

ACTION AU PETITOIRE. 
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cles 26 «S }nstance Possessoire aura été vidée (aiti-

C»Cc„f- du Code de procédure civile) 

contre Ladrix. 
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^ DE DÉPART DE LA PRESCRIPTION. 
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* Roux de 
ÇaU86nérâl dp R0rmfnTl aux inclusions de M. l'avo-

Kavnal, d un arrêt rendu, le 1er juin 1858, 

par la Cour impériale d'Agcn. (Veuve Regimbeau con-

tre Lasserre. — Plaidants, M" Marmieret Costa.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE ROUEN (ch. correct.). 

Présidence de M. Dumolin. 

CHEMIN DE FER DU HAVRE. ACCIDENT DU 30 AVRIL A 

PAVILLY. 

La Cour impériale, dans son audience de vendredi 

et ut saisie d'une affaire relative à l'accident arrivé le 30 
avril à Pavilly. 

Voici dans quelles circonstances l'accident avait eu lieu: 

Il y a a peu près deux ans, la compagnie du chemin de 
ter de 1 Ouest avait décidé .le remaniement de toule la voie 

entre Paris et le Havre. A la date du 30 avril, les travaux 

s'effectuaient sur la partie de la voie ferrée comprise en-
tre Pavilly et Sotteville. 

Pour opérer ce renouvellement, qui consiste dans le 
remplacement du ballast et des traverses en bois qui sup-

portent les rails, plusieurs trains transportaient les maté-

riaux nécessaires et circulaient fréquemment sur la voie 

par suite de la rapidité avec laquelle les travaux devaient 

être exécutés. 

Jamais, avant le mois d'avril dernier, l'heure de départ 

et d'arrivée-de ces trains n'avait été réglée. Leur marche 

était abandonnée par la force même des choses à l'appré-

ciation des conducteurs, qui devaient profiter de tous les 

intervalles laissés par les nombreux trains de voyageurs 

et de marchandises. La compagnie, pour ce poste difficile 

avait choisi des hommes éprouvés. En avril dernier, AL 

de Coëne, ingénieur de la compagnie, spécialement chargé 

du remaniement de toute la voie, voulut alors, pour la sé-

curité des personnes employées sur les trains de ballast, 

régler ce service autant que cela était possible. Eu consé-

quence, par un ordre de service du 2 avril 1859, sur les 

trois trains de ballast qui, chaque jour, partaient de Sot-

teville pour Pavilly, M. de Coëne détermina la marche, 

l'heure de départ et d'arrivée de deux de ces trains. Le 

troisième, chargé principalement du transport des vieux 

matériaux provenant de la voie, dont le conducteur était 

le nommé Cornier, ne fut pas réglementé, l'ingénieur en 

reconnaissant l'impossibilité. 

Tel était l'état de choses existant, lorsque le 30 avril 

dernier, vers deux heures après midi, en face le poteau 

kilométrique n° 166, à 500 mètres de la section de Pavilly, 

deux trains de ballast se rencontrèrent, l'un venant de 
Sotteville et ayant pour conducteur l^ival, l'autre se di-

rigeant vers Pavilly et conduit par Cornier. Parla violence 

du choc, plusieurs wagons furent brisés et une des ma-

chines presque totalement détruite. Lelièvre, mécanicien 

de Cornier, fut tué ; les chauffeurs, les garde-freins, un 
autre mécanicien, Cornier et Duval, blessés. 

En conséquence do ces faits, un procès-verbal de l'ac-

cident fut transmis à M. le procureur impérial, qui, après 

une instruction minutieuse, traduisit devant le Tribunal 

correctionnel les nommés Cornier, conducteur du train, 
et de Coëne, ingénieur, sous la prévention de blessures 

et d'homicide par imprudence. 
Le Tribunal avait condamné Cornier à deux mois de 

prison et 300 fr. d'amende, et renvoyé M. de Coëne des 

poursuites du ministère public. 
M. le procureur impérial avait interjeté appel de cette 

décision en ce qui concerne M. de Coëne. 
L'affaire se présentait devant la chambre des appels 

correctionnels, à l'audience du 16 décembre. 
Le rapport a été fait par M. le conseiller de Ramfre-

ville. , , . 
M. l'avocat-général Pinel a soutenu energiquement la 

prévention. Il a reproché à M. de Coëae de n'avoir pas 

réglementé d'une manière invariable la marche des trains 

de ballast : d'avoir, par un règlement insuffisant et incom-

plet, occasionné l'accident du 30 avril, et enfin de n'avoir 

pas exercé une surveillance assez active pour savoir si au 

moins le règlement qu'il avait établi était fidèlement exé-

cuté. , ., , , 
Me F. Deschamps, avocat de M. de Coene, a repondu 

que l'ingénieur poursuivi n'avait fait aucun acte quon 

pût qualifier du nom de règlement; qu'il s'était borne a 

tracer dans les limites du possible la marche des deux 

trains qu'il avait reconnus susceptibles à réglementa-

tion- que le troisième, qui, d'après la nature de son ser-

vice' n'avait pu être réglementé, devait déterminer sa 
marche d'après celle des deux premiers, qui était parfai-

tement connue; que les règlements généraux, quil na-

vait pu ni voulu dispenser Cornier d'exécuter, indiquaient 

à celui-ci les moyens de se protéger contre les trams ve-

nant à sa rencontre, et que, s'il avait néglige ces moyens, 

il en était seul responsable, comme l'avaient pense les 

premiers iuges; que, d'ailleurs, M. de Coene eut-il ete 
FSur dérèglement reconnu imparfait, la loi pénale 

ne pouvait le frapper pour celte prétendue imperfection, 

"es règlements, pas plus que les lois qui émanent du le-

gTslatfur, ne pouvant arriver que par degré a satisfaire a 

Semble des intérêts qu'elles ont pour but de protéger 

des poursuites dirigées contre lui, en se fondant sur ce 

que ^instruction ni des débats ne résultait la preuve 

Kcun fâit qui mît les suites du malheureux événement 

du 30 avril dernier à la charge 

d'aucun fait qui mît les suites du malheureux événement 

1 30 avril dernier à la charge directe et personnelle de 

cet ingénieur. 

COUR D'ASSISES DE L'AVEYRON. 

Présidence de M. Buscailhon, conseiller à la Cour 

impériale de Montpellier. 

Audiences des 12, Met 14 décembre. 

UN MARI ASSASSINE PA* SA FEMME ET L'AMANT DE CELLE-CI. 

Ceu e grav e f^^J^ 

Paient causé une profonde taprejooo. 

p
ir»^ 

té de M. de Vérot, procureur impérial; Mes Vézin et Cas-

san sait assis au banc de la défense. 

Une foule énorme se presse dans l'enceinte des assises. 

On remarque dans la tribune réservée un grand nombre 

de dattes. 

Void les détails de ce drame horrible, rapportés par 

l'acte d'accusation : 

« Le nommé Pierre Marty, du mas de Rieutort, com-

mune ce Privezac, devenu veuf, conçut le projet de se re-

marier, et, à peu près sans ressources personnelles, sé-

duit pa- la petite fortune de Rosalie Bessières, fille de 

mauvaises mœurs, déjà mère d'un enfant au moins, il jeta 

sur elle son dévolu malgré les conseils de certains mem-

bres de sa famille, qui prévoyaient que cette union ne se-

rait poi:it heureuse : elle ne le fut pas en effet, et l'incon-

duite ài Rosalie Bessière devint une cause incessante de 

discussions et de querelles au sein de ce ménage. Elle 

entreteiait des relations adultères, notamment avec le 

nommé Jean Boudai, dit le Sarrat, du lieu de Privezac, 

homme aussi mal famé qu'elle, et ses relations étaient 

scandaleuses à tel point qu'on avait lieu d'être surpris, 

parce que l'on ne pouvait croire que Marty les ignorât, de 

l'accès qu'il donnait habituellement dans son domicile à 

|p,»j'Ul. Cependant, convaincu enfin du déshonneur de sa 

femme, il voulut que tout commerce cessât entre elle et 

son amant, et de là des scènes entre les époux souvent 

renouvelées ; mais la passion de Rosalie pour Boudai é-

tait telle, qu'au dire d'un témoin, Marty les ayant un jour 

surpris en tête à tête, ne parvint à les séparer qu'en em-

portant sa femme sur ses épaules, et que dans une autre 

circonstance, au dire d'un autre, Rosalie Bessière étant 

sortie de chez elle sur un signal de Boudai, son mari ne 

réussit à la faire rentrer qu'en la prenant à bras le corps 

et l'entraînant de vive force. Aussi, malgré la surveillance, 

les coières, peut-être même les mauvais traitements exer-

cés par Marty sur sa femme, ses rendez-vous avec Bou-

dai étaient-ils de tous les jours dans les champs, dans 

les auberges du voisinage, et jusque dans le domicile con-

jugal... 
« Dans ce domicile, vivait avec les époux Marty une 

jeune fille issue du premier mariage de Pierre : saprésence 

était un obstacle aux assiduités de Bouda'. Rosalie Bes-

sière la traita si mal, qu'elle fut contrainte de lui laisser le 

champ libre et de louer ses services pour trouver un asile 

ailleurs ; débarrassés de cet obstacle, Boudai et Rosalie 

Bessière ne se trouvaient pas assez libres encore; ils com-

plotèrent d'éloigner Marty à son tour, et jugèrent à propos, 

dans ce but, de lui imputer un vol à raison duquel il se-

rait emprisonné. Boudai avait ensemencé, de moitié avec 

un nommé Foissac, un champ de pommes de terre qu'ils 

avaient clos d'une haie sèche ; il enleva partie de cette 

haie, et alla, la nuit, en déposer les débris près de l'habi-

tation de Marty, et sur la limite qui la sépare du chemin 

de Privezac a Anglarès. Puis il dénonça Marty à Foissac 

comme étant l'auteur de cette soustraction, et voulut que 

Foissac fît faire des perquisitions. Le garde champêtre 

Bayol, sur les réquisitions de celui-ci, se rendit, avec des 

témoins, chez Marty, qu'il ne trouva pas dans sa demeure; 

mais remarquant l'évidence dans laquelle on avait laissé le 

bois provenant de la haie sèche dont il vient d'être ques-

tion, il lui fut impossible d'admettre que l'inculpé du pré-

tendu vol en eût ainsi exposé le produit aux regards de tous, 

et il demeura convaincu que Boudai était lui-même l'au-

teur de l'enlèvement dont s'agit, combiné pour compro-

mettre le mari de sa maîtresse. 
« Marty, informé, courut trouver le garde, protesta de 

son innocence, et n'hésita point un seul instant à se plain-

dre au juge de paix de la dénonciation calomnieuse dont il 

vou'ait avoir réparation ; il fit même notifier un avertisse-

ment à Boudai pour qu'il eût à comparaître, le 8 août, de-

vant le magistrat cantonnai ; mais avant le 8 août il avait 

cessé de vivre... 
« Le 6, il s'était fatigué, avec deux ouvriers sous ses 

ordres, à achever la récolte d'une prairie qu'il exploitait. 

Ce travail ne s'était terminé qu'à une heure avancée du 

jour. Voulant reconnaître le service que ses aides lui 

avaient rendu, il lea invita à souper avec lui dans une au-

berge de Privezac; sa femme refusa, contre son ordinaire, 

de l'y accompagner; elle mit même un certain empresse-

ment à lui donner des œufs qu'il emporta pour les manger 

avec ses compagnons. Il rentra chez lui à Rieutort vers 

onze heures du soir ; le lendemain, dès le matin, le bruit 

se répan lit dans la commune qu'il avait été trouvé mort 

et horriblement mutilé sur le grabat qui lui servait de 

couche. 
« Quels étaient les auteurs de l'attentat? Un d eux avait 

eu le soin de se découvrir lui-même, le 7 août : deux 

heures avant le lever du soleil, on avait vu Rosalie Bes-

sière déjà sortie de chez elle, accablée par le poids qui op-

pressait sa conscience; elle allait le déposer, en partie, 

dans celle de sa sœur Julie, femme Boredon, résidant à 

La Rénaldie. Arrivée près de celle-ci, elle lui confia en 

pleurant qu'elle craignuit d'avoir fait un malheur. Elle 

avait eu, suivant elle, une querelle avec son mari ; elle 

lui avait porté un coup de hache ; or, elle avait peur de 

l'avoir tué ! Plus émue qu'étonnée, Julie lui conseilla d'al-

ler faire sa déclaration au maire, et, en effet, elle aborda 

ce fonctionnaire au moment où, venant de la première 

messe entendue à Privezac, il rentrait chez lui. 

« J'ai eu cette nuit, lui dit-elle, une discussion avec 

« mon mari; il m'a saisie à la gorge pour m'étrangler, je 

« suis parvenue à me dégager de son étreinte; je me suis 

« armée d'une hache qui était par là, je lui en ai porté un 

« coup et je l'ai laissé saignant un peu... 
« Vous n'auriez pas dû, répliqua le maire, l'abandon-

« ner dans cet état, et votre devoir est d'aller lui donner 

« des soins. — Aucun des miens, reprit-elle, sur le 

« compte que je leur ai rendu de ce qui s'est passé, n'a 

« voulu aller voir mon mari. — Je vais y envoyer le gar-

« de, dit à son tour l'officier municipal. — Mais il ne 

« pourra point entrer, fit Rosalie, j'ai la clé de l'habita-

« tion dans ma poche. » Et, sur l'invitilion du maire, elle 

la lui remit. 
« On l'a dit, un des auteurs de la mort de Marty s'était 

ainsi révélé; mais son récit arraché soit par le remords, 

soit par l'intérêt de sa propre conservation, était-il bien 

l'expression de toute la vérité? L'on en jugera bientôt. 

« Sur l'ordre du maire, le garde de la commune, as-

m 

sisté des témoins Hugonuenc et Bruge!, se rendit chez 

Martv, dont la maison est isolée sur la route de Privezac 

à Anglarès, à trois cents mètres environ de cette dernière 

localité; elle se compose d'une seule pièce, servant de 

cuisine et de chambre à coucher, de niveau avec une 

grange dont elle n'est séparée que par une cloison déla-

brée; au-dessous est une loge à cochons, le plancher 

disjoint sert de plafond à cette loge; le lit des époux 

Marty était à côté de la cheminée, dans une espèce d'al-

côve formée par des planches disjointes aussi. 

« La porte et les contrevents des deux fenêtres desti-

nés à éclairer cette masure étaient soigneusement fermés. 

Le garde et ses assistants s'y introduisirent au moyen de 

la clef dont ils étaient nantis, et, dans l'obscurité qui ré-

gnait à l'intérieur, n'avançaient qu'à tâtons vers le grabat 

de Marty; tout à coup la main du garde, portée instincti-

vement en avant, rencontre un bras d'homme humide et 

gluant, qui, lui glissant entre les doigts, retombe dans 

un amas de sang dont le clapotement effraie le garde 

Bayol ; on se presse de se donner du jour, on ouvre les 

contrevents, et un affreux spectacle frappe les regards 

des trois personnes envoyées là par l'autorité locale. Sur 

la paille qui garnit son misérable lit, est, couché sur le 

ventre, couvert de profondes blessures et de larges con-

tusions, le cadavre déjà refroidi du malheureux Marty ; 

son sang s'est tout entier épanché autour de son corps et a 

coulé sur le sol. Un marteau est àcôté de sa tête, ainsi qu'u-

ne robe de femme ensanglantée; évidemment elle est tom-

bée le crime commis. On tient donc les instruments ; on 

connaît une des personnes qui s'en sont servies; mais la 

narration de cette personne est incontestablement incom-

plète. Ce n'est pas un seul coup qu'elle a frappé d'une 

main quasi défaillante et comme obéissant à la nécessité 

de se défendre elle-même; les traces de quinze ou seize 

coups de hache et de marteau se dessinent sur le corps 

de Marty, et ce corps, frappé d'abord sur la face, a dû 

être retourné, car des traces se trouvent aussi sur la partie 

postérieure. Ce n'est pas tout, ce meurtre n'est pas de la 

part de Rosalie Bessière l'effet d'un mouvement subit d'ir-

ritation ou la conséquence presque fortuite de la rési-

stance opposée par elle aux mauvais traitements qu'elle 

venait de subir. Tout concourt à prouver qu'il était de-

puis longtemps dans les intentions de Rosalie, qui l'avait 

envisagé de sangfroid d'avance, comme le moyen le plus 

sûr de recouvrer toute sa liberté et de se livrer sans gêne 

à sa criminelle passion pour Boudai ! Qui sait même si 

déjà elle n'avait pas tenté de le commettre, mais jusqu'au 

7 août, sans succès! 
« Un an auparavant, Marty se sentant malade avait de-

mandé les secours de sa sœur Marie Martyg femme Tail-

lade, demeurant à Anglarès. Elle était accourue, l'avait 

trouvé sur son chemin, couché à terre et souffrant d'hor-

ribles coliques : « Ma femme m'a empoisonné, » lui au-

rait-il dit. Ce n'était là, si l'on veut, qu'une conjecture de 

sa part, puisqu'il guérit sans remèdes ; mais ces mots té-

moignaient au moins d'un pressentiment malheureusement 

trop motivé, du reste, par la conduite de Rosalie, et le 

soupçon exprimé ne trouverait-il pas sa justification dans 

les propos de cette femme qui, s'entreteuant quelques 

jours après avec Marie Bourdy, lui disait : « Il prétend 

bien que j'ai voulu l'empoisonner, mais il ne vaut pas as-

sez pour crever, » manifestant ainsi sa haine et son mé-

pris pour l'homme qu'elle eût dû respecter et aimer. Un 

autre jour, se querellant avec lui au sujet de Boudai, et lui 

reprochant de l'avoir battue, même avant qu'elle n'eût 

connu celui-ci : « Au reste, ajouta-t-elle, tu me maltraites 

toujours ; mais si je t'ai manqué une fois, je ne te man-

querai pas une autre ! » 
« Aussi Marty, plein de méfiance, n'osait-it prendre 

aucune nourriture chez lui...; avait-il tort ? Huit jours 

avant l'événement, il avait surpris une conversation entre 

Boudai et Rosalie Bessière, caché derrière une haie qui ne 

permettait pas qu'ils le vissent lui-même. 
« Us s'entretenaient d'une fille, Marie Granier, objet de 

la jalousie de Rosalie, parce qu'à cette1 fille Boudai faisait 

la cour, qu'elle était enceinte de ses oeuvr.es, et qu'il lui 

avait promis de l'épouser. 
« Que veux-tu faire de ta Granier ? » disait la femme 

Marty à son amant. Reste avec moi, il ne te manquera 

« rien. Lorsque tu partiras, je partirai. » 
« Et toi, ripostait Boudai, que veux-tu faire de ton b... 

u de mari? —Oh! quant à celui-là, je lui réserve un 

« bouillon, » répondait Bosahe, et Boudai l'interrompant : 

« Un bouillon ? non ; les médecins le connaîtraient ; il faut 

« s'y prendre autrement. » 
« Le 6 août, dans la soirée, quelq c- - ,mt l'é-

vénement, sur le pré dont il enlevait la récolte avec La-

vergne et Albenque. Marty disait à celui-ci, en présence 

de sa femme, qu'il se proposait d'emprunter le lendemain 

dimanche de l'argent pour aHer, le 10, à la foire de Pri-

vezac acheter des oies. « Tu n'en auras pas le temps * >• 

s'écria sa femme, «t quand le lendemain Albenque apprit 

l'assassinat, ce propos lui revint à la mémoire. 
« Telles sont les charges que l'information a groupées 

sur la tête de Rosalie, et desquelles s'induit sa culpabilité. 

Mais n'y a-t-il qu'elle de coupable? Elle est d'une frêle 

stature, et toute son organisation physique indique qu'el-

le n'est pas douée d'une force musculaire suffisante pour 

asséner tous les coups dont les traces furent reconnues 

sur le cadavre de son mari. Telle fut l'opinion de ceux 

qui, les premiers, pénétrèrent dans l'habitation de celui-

ci : telle fut celle du maire et du juge de paix, quand, à 

leur tour, ils arrivèrent; telle fut celle du procureur im-

périal et du juge d'instruction survenus; telle fut, enfin, 

celle des docteurs investis du mandat de justice qui leur 

donnait mission de rechercher les causes de la mort de 

Marty. Les-rapports de ceux-ci décrivent, en effet, outre 

les nombreux stygmates produits par le marteau trouvé 

près de la tête de la victime, stygmates auxquels s'adap-

tait parfaitement ce marteau facile à manier par une fem-

me, trois contusions résultant de coups portés avec la tê-

te de la hache ramassée dans la loge à cochons et six 

blessures plus ou moins étendues, plus ou moins profon-

des faites avec le tranchant mal effilé et ébréché de cette 

hache, et qui avaient déchiré, divisé, broyé le tissu cellu-

laire, l'aponévrose, les nerfs, les muscles, les os atteints, 

et notamment, malgré leur force de résistance, l'arcade 

zygomatique, l'os pariétal et l'apophyse mastoïde du tem-

poral. Sur un bras de Marty étaient apparentes, enfin, 
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deux ecchymoses attestant la pression faite BUT cette par-

tie par le pouce et le médius d'une main d'homme. 

H Un homme avait donc aidé à commettre le crime, et 

tout aussitôt les soupçons s'étaient prononcés si unanimes 

contre Jean Boudai dit le Sarrat, que, sur la clameur pu-

blique, qui l'accusait, son arrestation fut résolue. Amené 

le 8 août devant M. le juge d'instruction, il affirma n'avoir 

pris aucune part à l'assassinat de Marty, et sommé de ren-

dre compte de l'emploi de son temps pendant la nuit du 6 

au 7) il déclara que, retourné chez lui vers dix heures du 

Boir, après avoir toute la journée dépiqué au domaine du 

Bez, pour le compte d'un sieur Galy, il était entré dans le 

réduit où il couchait depuis les grandes chaleurs, et qu'il 

n'en était ressorti que le lendemain. Or, toutes les révé-

lations recueillies dans l'instruction concourent à lui don-

ner un démenti.... 
« Le 6 août, il retourna effectivement, vers dix heures 

du soir, du domaine du Bez à Privezac, accompagne de 

son voisin le plu" proche, Brugel, dont il so sépara pour 

entrer dans la cour où est, à gauche, le réduit dont il fai-

sait sa demeure la nuit. Il affecta de dire à son compagnon : 

« Nous avons lait une bonne journée; nous sommes las, 

« et nous dormirons d'un bon somme. — Pour ma part, 

» répondit Brugel, je vais me coucher de suite, » et il 

continua son chemin ; mais, à quinze ou vingt pas en 

avant, il s'arrêta devant la porte de sa maison pour satis-

faire à un besoin naturel, et il entendit quelqu'un qui sor-

tait de la cour de Boudai et reprenait le chemin qu'ils ve-

naient de parcourir et qui mène aussi de Privezac à Rieu-

fort. 
« Nul autre que Boudai, son père et sa marâtre, n'ha-

bite cette maison. Celle de Marty n'en est séparée que par 

une distance de deux kilomètres environ. Or, vers onze 

heures, Baptiste Bourdy, se rendant de Privezac à Angla-

rès, et passant, dès lors, devant la maison Marty, entendit 

Rosalie Bessière parlant à voix basse avec un homme qui 

n'était pas Marty. Ce témoin pensa que cet homme était 

Boudai ! Il ist constant que ce dernier, au reste, n'avait 

point passé chez lui cette nuit fatale, contrairement à ses 

affirmations. Peu après le lever du soleil, le 7 août, Pierre 

Bourdy vit sa marâtre (celle de Boudai) faisant paître ses 

vaches dans une lande, près de l'étang de Privezac. Sur-

pris, il lui demanda où donc était son liliàtre : « Il s'est 

« rendu hier pour dépiquer au Bez, lui répondit-elle, et 

« ce matin étant allée dans le réduit où il couche pour 

« l'engager à conduire les vaches au pacage, je ne l'ai 

« pas trouvé... Je ne sais s'il a ou non couché au Bez. » 

et le témoin ajoute que c'est ordinairement au point du 

jour qu'au mois d'août et dans son pays, on mène les bes-

tiaux au pacage, et que la marâtre de Boudai est, elle, 

très matinale. Cependant, bientôt après la sortie de cette 

femme, Boudai rentra ; le témoin Marie Doumazenq, fem-

me Allet, passant devant son asile de nuit, le jour venu, 

entendit qu'il so remuait sur la paille et affectait même de 

«tousser, comme pour bien faire remarquer qu'en ce mo-

ment il était là. Sa présence, au surplus, dans la maison 

Marty au moment de la perpétration du crime est divul-

guée par Rosalie Bessière elle-même dès les premières 

confidences. 
« A la question que lui fit son beau-frère Bricord, qui, 

se rendant à la grand'messe en compagnie de Bardy-Pou-

tet, la joignit près d'une haie bordant le pré du domaine 

du Bez, sur la coopération de Boudai au crime : « Quand 

il arriva, répondit-elle, il y en avait déjà un bon peu de 

fait ! » L'accusant ainsi et cherchant, tout à la fois, à le 

disculper; il paraît qu'entre les deux coupables il avait 

été convenu que Boudai laisserait à Rosalie toute la res-

ponsabilité de l'assassinat; mais, sur l'observation de Bri-

cord qu'on leur couperait le cou à tous les deux, inquiète 

pour son amant, Rosalie pria 6on beau-frère d'avertir 

Boudai qu'il eût à prendre la fuite. Cependant celui-ci fei-

gnait une parfaite sécurité et se mouirait, dans les pre-

miers moments, avec affectation. On le remarqua assistant 

à la première messe à Privezac, lui qui ne paraissait ja-

mais à l'église. Vers neuf heures, il éiait à l'entrée de sa 

cour, où Jean-Joseph Bras, d'Anglarcs, le joignit. On ne 

parlait que du forfait de la nuit : « A Privezac, lui dit 

Bras, les femmes sont bien méchantes, puisqu'elles tuent 

leurs maris à coups de hache; » et Boudai, simulant la 

surprise : « Quelle rat donc celle qui a fait cela ? deman-

da-t-il. —Mais... c'est la femme de Pierre Marty, ré-

pondit l'autre. — Bah ! bah ! » reprit Boudai, et il tourna 

le dos. 
« Le même jour, la veuve Francès le vit allant à la 

fontaine; elle fut étonnée que, malgré la familiarité da 

leurs rapports, il no lui adressât pas la parole, quoique 

passant tout près d'elle, et qu'il ne lui jetât qu'un coup 

d'œil rapide et hagard, qu'elle s'expliqua alors seultm nt 

qu'elle sut les reproches que lui faisait l'opinion pu-

blique. 
« Celle opinion, BU reste, était commune à ceux qui le 

touchaient de plus près. Son père, recevant des condoléan-

ces sur le malheur du 7 août, s'attachait à faire remar-

3
uer que l'on n'avait trouvé sur ses habits aucune tache 

esang; mais il ajoutait bientôt qu'après tout il était as-

sez lin pour s'être déshabillé avant de faire le coup et s'ê-

tre ensuite lavé dans l'étang de Privezac; et sa marâtre, 

enchérissant sur cette appréciation : «H serait bien possible 

« aussi, disait-elle, qu'il eût pris la précaution de te cou-

« vrir des vêtements appartenant à Rosalie Bessière. » 

•< Lui-même, enfin, incarcéré et se préoccupant de ce 

que Rosaliojje l'était point : « Si elle n'est pas arrêtée, 

disait-il, je suis perdu; mais si on la prend, elle saura 

« bien me tirer d'affaire. » Et dans une autre occasion, 

s'adressant à deux do ses co-détenus, que la juridiction 

correctionnelle venait de condamner à quelque temps de 

prison, et qui se lamentaient, il les consolait par ces mots : 

« Pourquoi gémissez-vous donc pour si peu ? Je serais 

« bien heureux, moi, d'en être quitte pnur vingt ans, » 

trahissant ainsi son secret par des indiscrétions échappées 

à sa peur. 
« Rosalie Bessière tombée enfin sous la main de la jus-

tice et cédant à ce besoin d'épanchement que subissent 

les plus grands criminels, comptant d'ailleurs sur les 

sympathies do deux femmes, ses camarades de geôle, 

dont une, Marie Marcillac, originaire de Saint-Céré, arron-

dissement de Figeac, racontait qu'une femme de son pays 

ayant tué son mari, l'avait ensuite étendu sur le plancher, 

leur avoua qu'elle avait, elle aussi, tué le sien, mais qu'elle 

l'avait tué dans son lit. <t Vous avez eu tort, fît observer 

« l'étrangère; à votre place, moi je l'aurais étendu au 

« milieu de la chambre, en criant de toutes mes forces .-

« A l'assassin ! pour faire croire que quelqu'autre avait 

« fait le coup. ». —■ « Je n'ai pu faire ainsi, continua Rosa-

« lie Bessière, et ce ne m'eût servi de rien, notre maison 

« se trouvant isolée, et tous mes compatriotes, d'ailleurs, 

« étant mes ennemis. — Mais comment donc le fait 

« s'est-il passé? reprit Marie Marcillac. » Et Rosalie ra-

conta la scène avec des détails si précis et si parfaitement 

circonstanciés, que son réeit y fait en quelque sorte 

assister ceux qui en prennent connaissance. 

« Ce jour-là, dit-elle, après avoir récolté son foin, mon 

« mari était allé boire dans un village voisin avec ceux 

« qui l'avaient aidé. Il me proposa de les accompagner; 

« je refusai; mon amant, «mise trouvait à la journée, m'a-

« à moitié démo'ie qui sépare notre appartement d'une 

« grange. Mon mari me chercha querelle. — Sans doute, 

« dit en l'interrompant Marie Marcillac, il vous avait Irou-

« vés couchés ensemble. » Sans avouer ni contester le 

fait, Rosalie continua : « Il était un peu ivre, et quand il 

« se fut endormi, mon amant rentra ; il s'était armé d!une 

« vieille hache toute rouillée et ébréchéé. Jo pris moi-

« même un marteau dont habituellement nous ferrions 

« nos sabots, et nous tuâmes mon mari dans son lit/... 

« Mon amant porta le premier coup; mon mari chercha 

« à se défendre; mais mon amant le saisit par le bras et 

« le serra fortement... Le meurtre accompli, il s'enfuit 

« en repassant par la grange. La hache dont il s'était 

« servi tomba à travers le plonchcr entrouvert dans une 

« écurie au-dessous de la cuisine. Quand je sentis que je 

« piétinais dans le sang, je fus saisie de frayeur et je m'en 

« allai emportant la clé de la maison. » 

« Une telle déclaration acquise, les dénégations obsti-

nées de Rosalie B.ssière et de Jean Boudai, dans leurs 

interrogatoires successifs , dénégations contredites par 

tous ceux dont le témoignage est par eux invoqué à l'ap-

pui, ne peuvent qu'ajouter à l'évidence des faits... 

« En conséquence, lesdils Jean Boudai dit le Sarrat et 

Rose Bessière dite Rosalie, veuve de Pierre Marty. sont 

accusés d'avoir, de concert et comme co auteurs, dans la 

nuit du 6 au 7 août 1859, 6ur le territoire de la commu-

ne de Privezac, commis volontairement un homicide sur 

la personne de Pierre Marty, époux de ladite Rose Bes-

sière, et d'avoir commis cet homicide volontaire avec 

préméditation; fait qualifié crime et prévu par les erticles 

295, 296, 297 et 302 du Code pénal. » 

Fait au parquet de la Cour impériale de Montpellier, le 

21 novembre 1859. 

Le procureur-général impérial, 

DESSAURET. 

vait fait dire ds l'attendre. Je donnai des œufs à mon 

« mari pour qu'il allât tes manger avec ses camarades. II 

« ne rentra qu'après onze heures. Mon amant, qui déjà 

« était avec moi, s'esquiva en passant à travers la cloison 

L'audition des témoins a occupé les deux jounées de 

lundi et de mardi. Aucun fait nouveau n'a été nivelé pen-

dant les débats ; les charges résultant de l'acte d'»ccusa-

tion n'ont rien perdu de leur gravité. Est-il bescin d'a-

jouter que la participation de la femme Marty et de son 

amant était dès lors suffisamment démontrée, et que la 

tâche des défenseurs était des plus difficiles ? Rosalie Bes-

sière a avoué, comme elle avait avoué dans ses interroga-

toires, qu'elle était coupable; mais elle n'a cessé d'affir-

mer en même temps qu'elle avait seule perpétré le crime, 

et que Boudai était resté complètement étranger à l'assas-

sinat de Marty. Mais que pouvaient ses dénégations en 

présence des aveux faits à deux de ses co détenus et à son 

beau-frère? 

M. le procureur général Dessauret, en présence d'une 

acensation qui, dans son esprit, ne lui paraissait laisser 

aucun accès au doute, s'est contenté, dans sa première 

action, d'exposer les faits de cette cause. 

Il a, en quelques mots énergiques, flétri l'adultère non-seu-
lement comme un crime portant atteinte aux lois sociales et 
divines et jetant le trouble dans le sein des familles, mais en-
core comme la source de crimes plus atroces et plus odieux; 
puis, esquissant à larges traits la série dei faits qui s'étaient 
déroulés dans l'enceinte de la Cour d'assises, il a montré Ro-
salie Bessière, livrée dès sa puberté à la débauche, donnant 
le jour à plusieurs enfants dont le sort est resté inconnu, tour 
à tour incestueuse et adultère, couronnant enfin cette vie de 
honte et d'ignominie par un assastinnt froidement prémédité 
sur son mari, après avoir échoué dans une tentative d'empoi-

sonnement; il a montré ensuite Boudai passant sa jeunesse 
à jeter lo déshonneur dans les familles, se jouant des pro-
messes de mariage dont il berçait de jeunes tilles afin de les 
séduire, et spéculant ensuite sur leur faiblesse pour escroquer 
une partie de la dot que leur créiulité confiait à sa loyauté ; 
inventant calomnieusement une accusation de vol contre Mar-
ty ponr se débarrasser de sa présence; complotant sa mort 
avec sa maîtresse et discutant froidement le moyen le plus 
sûr d'attenter à ses jours ; s'emparant enfin des aveux de Ro-
salie Bessière et de la conduite.de Bondal après la fatale nuit 
du 6 au 7 août; prouvant la fausseté de l'alibi invoqué par 
l'accusé, faisant promettre à sa maîtresse, peut-être sur le ca-
davre encore chaud de Marty, de nier sa participation à l'at-
tentat; il s'est demandé si la lumière nYiait pas faite et si 
la certitude de la culpabilité de Boudai n'était pas acquise à 
l'accusation. Il a terminé en demandant au jury une condam-
nation proportionnée à la gravité du forfait et justifiée par la 
nécessité de sauvegarder la société, menacée par ces grauds
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criminels. 

Ce réquisitoire; développé dans un langage brillant, ani-

mé, qui s'est élevé parfois jusqu'à l'éloquence, n'a cessé 

de captiveri'atientiou de l'auditoire. 

il/6 Vesin a pris la parole dans l'intérêt de Rosalie Bessière. 
Il ne pouvait discuter la culpabilité de sa cliente; elle avait, 
comme nous l'avons déjà dit, reconnu sa participation à l'as-
sassinat. Son rôle s'est borné à demander au jury une atténua-
tion de la peine terrible qui devait la frapper, et il l'a rempli 
avec celte dignité d'ei pression et cette habileié d'argumenia-
tion que tout le monde connaît. Il a soutenu que la vie de Ro-
salie Bessière n'était pas irréprochable; mais il a cru trouver 
dans l'existence d'un testament fait par elle en faveur de sa 
mère, et non de son amant, la preuve que tous les nobles sen-
timents n'éiaient pas étouffés en elle et que la fibre de la piété 
filiale résonnait encore dans sa poitrine. Il a prétendu que la 
conduite de cette femme était la conséquence non d'une im-

moralité innée et d'une nature pervers", mais bien d'une or-
ganisation physique particulière, d'un tempérament excepiio!:-
nel,dont les ardeurs violentes devaient nécessairement triom-
pher daus la lutte de la passion et du devoir ; que, dès lors, 
sans vouloir nier complètement sa culpabilité et soustraire 
Rosalie Bessière à louie responsabilité morale, cependant il 

fallait reconnaître qu'elle n'avait pas agi avec toute sa liberté 
d'esprit; qu'un irrésistible entraînement avait fait d'elle l'es-

clave de Boudai qui la dominait de toute l'influença de son 
ascendant. Il a fait, enfin, remarquer que les coups de hache 
qui avaient occasionné la mort de Marty n'étaient pas son œu-
vre ; qu'elle avait tout au plus frappé avec un léger marteau, 
et qu'encore, à ce point de vue, elle ne pouvait être punie de 

la même peine que sou co-accusé. 

La défense de Boudai a été présentée par Me Cassan. 

Obligé de répondre aux attaques de l'organe de l'accusa-

tion et de son confrère, cet avocat n'a pas failli à la mis-

sion qui lui était imposée : il a cru que son devoir l'obli-

geait à repousser les charges qu'on avait accumulées con-

tre Boudai, et il s'est efforcé de prouver que les prétendus 

aveux de Rosalie Bessière à quelques personnes ne de-

vaient inspirer aucune confiance à raison de l'immoralité 

de ces témoins, immoralité constatée par des condamna-

tions correctionnelles; que la femme Marty pouvait avoir 

seule commis le forfait dont la répression était poursui-

vie; qu'elle le déclarait formellement et qu'elledevaitêtre 

crue; que son client n'avait aucun intérêt à tuer Marty; 

que son alibi était démontré; enfin que s'il avait été acteur 

dans la scène nocturne du 6 au 7 août, ses vêtements au-

raient été nécessairement tachés de sang, puisque Marty 

avait été frappé de treize coups de hache et qu'il avait été 

trouvé baigné et asphyxié dans le sang qui avait jailli de 

ses nombreuses blessures. M" Cassan a plaidé avec un vé-

ritable talent. 
Après les répliques successives de M. le procureur-gé-

néral et des deux défenseurs, M. le président a résumé les 

débats avec cotte impartialité dont il a déjà donné tant de 

preuves dans le cours de cette session. 
MM. les jurés se sont ensuite retirés dans la chambre 

de leurs délibérations, et bieutôt après ils en sont sortis 

rapportant un verdict affirmatif sur toutes les questions. 

Eu conséquence, Rosalie Bessière et Boudai ont été con-

damnés à la peine de mort. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE STRASBOURG. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Adam. 

Audience du 9 décembrt. * 

LA SOCIÉTÉ DES AUTEURS, COMPOSITEURS ET ÉDITEURS DE 

MUSIQUE, CONTRE M.AMABIE B0ICE, DIT MUTÉE, DIREC-

TEUR DU THÉÂTRE DE STRASBOURG. — PROPRIÉTÉ AR-

TISTIQUE. — OEUVRES MUSICALES. — AIRS DÉTACHÉS 

ET ARRANGÉS POUB VAUDEVILLES. 

Nous avons rendu compte dans la Gazette des Tribu-

naux du 2 décembre du procès dirigé contre M. Amable 

Boige, dit Mutée, directeur du théâtre de Strasbourg, par 

la Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musi-

que, procès qui a occupé trois audiences du Tribunal cor-

rectionnel. Voici le texte du jugement qui a été prononcé 

à l'audience du 9 décembre : 

» Attendu que la première catégorie des demandeurs à fins 
civiles se présente dans la cause comme faisant partie de la 
Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique, 
fondée par acte public reçu par Halphen et son collèguo, no-
taires à Paris, le 28 février 1851, celte société, aux termes de 
l'art. 18 de ses statuts,ne faisant pas obstaole à l'exercice des 
actions de la société des auteurs dramatiques qui continue à 
subsister parallèlement avec la nouvelle société, et de l'autre 
part le sieur Henrichs, agent-général de la susdite société, et 
Seliœlbaum, comme agent spécial pourdes veuves et certains 
héritiers qu'ils prétendent faire partie de la même société; 

« Attendu que le défendeur à fins civiles oppose à ces der-
niers une fin de non-recevoir fondée sur ce qu'ils ne justifient 
pas que ces personnes fassent partie de ladite société; 

« Attendu que s'il a été stipulé que les héritiers de Defonts 
pourront se faire agréger à la société moyennant déclaration à 
cet effet, on IIÎ sauraii trouver la preuve de cette participation 
dans les bulletins imprimés chaque année, mais son caractère 
officiel, dont l'existence est alléguée; que la qualité de veuve, 
commune en biens, ou d'héritier naturel ou testamentaire, et 
la justification de la non-extinction des droits de ces derniers 
serait encore indispensable; que l'on ne l'a pas produite ni of-
fert de la fournir ; que, d'apiès la nature et l'objet de la cause, 
il n'y a pas lieu de l'ordonner d'office; 

« Attendu que la fin de non-recevoir opposée à Couder et 
consorts, formant la première catégorie, touche au fond, et re-
pose notamment sur ce que le défendeur, directeur de théâtre, 
est resté étranger à la direction du concert du 29 octobre; en 
second lieu, pour ce qui concerne les morceaux chantés dans 

les vaudevilles, sur l'inapplicabilité de l'article 428 du Code 
pénal; et en troisième lieu, sur ce que les airs eh question qui 
auraient été chantés dans les vaudevilles, seraient une pariie 
intégrantj de la pièci pour laquelle les droits d'auteur ont été 
perçus ; 

« Attendu, quant au premier chef, qu'il est résulté des jus-
tifications fournies, que le directeur du théâtre n'a droit à la 
jouissance de la salle do spectacle qui lui est concédée par la 
ville que dans les limites de son traité, qui ne lui donne pas 
droit de disposer de la salle pour le cas de l'espèce; que le 
concert a été donné dans la salle de spectacle par les sociétés 
chorales, au profit des blessés de l'armée d'Italie, avec conces-
sion du local de la part de l'autorité municipale, sans qu'il 

soit justifié que Mutée y ait personnellement apporté aucun 
concours ; 

« Attendu, quant à la seconde branche de la fin de non-re-
cevoir, que l'article 428 du Code pénal s'applique aux repré-
sentations sur un théâtre des ouvrages dramatiques ; 

« Attendu qu'il faut entendre par ces mots ouvrages drama-
tiques, non seulement des ouvrages entiers, mats encore des 
fragments d'ouvrages dramatiques, soit que ces fragments se 
composent des paroles et de la musique réunies, soit de l'un 
ou de l'autre de ces éléments de pièces de théâtre séparément, 

et détachés d'uue œuvre dramatique ; 
« Attendu cependant que, pour l'existence de cet élément 

matériel du délit, il faut que le morceau détaché ait assez 
d'importance pour prés uter le carac'ère extérieur d'un larcin 
fait a l'auteur ou au compositeur; 

« Qu'en second lieu, Ire contravention n'existe qu'autant 
qu'il y a eu intention de'nuire, en.s'appropriant indûment l'ou-

vrage d'autrui ; 
« Attendu que le^Tribunal correctionnel étant ainsi investi, 

eu principe, de la juridiction, uue plus complète explication 
des laits devient nécessaire, et qu'il y a lieu de réserver l'exa-
men de la troisième branche de la fin de non-recevoir sus-
mentionnée ; mais qu'il échet dès maintenant de statuer eu ce 
qui conc rue la demande formée au nom de Scribe en ce qui 

le concerne personnellement ; 
'< Attendu qu'il est constant en effet que le directeur du 

théâtre de Strasbourg a acquitté les droits compétents à est 
auteur pour la pièce intitulée : le Protégé, le 7 octobre, pour 
le Changement de main, joué lo 13 octobre, pour celle du l'r 

octobre, et pour la dernier ouvrago compris aux conclusions; 
« Qu'eu demandant pour cet auieur su part à une somme 

de 200 fr. pour cause des représeniatious incriminées, c'est 
déniai) <er unesexmdo fois, et au-delà, esqui a déjà été perçu 
en son nom ; 

« Attendu que les mêmes observations s'appliquent au sieur 

Saint-Georges ; 
« Attendu, en ce* qui concerne un sieur Hervé, figurant 

comme compositeur de musique, qu'il échet de retenir la dé-
claration faite en son nom, qu'il n'entend rien réclamer; 

« Attendu quant aux aiures piôcis de théâtre au sujet des-
quelles les compositeurs de la premièro catégorie ont formulé 
leur,action, qu'aucune desdites pièces qui doivent servir de 
base au jugement n'a été déposée, et qu'il importe de consta-
ter la part que chacun des compositeurs a pu avoir dans cha-
cune de ces œuvres ; 

« Le Tribunal,avant faire droit au surplus,déclare les sieurs 
Henrichs et Schœlbaum non recevables en tant que représen-
tant les prétendus droits des héritiers Adam, Blanchard, Lan-
ly, Planard et la veuve Romague^i; maintient dans la contes-
tation, quant au fond, lesdits Henrichs et Schœlbaum,en leurs 
qualités d'agents, agissant dans le même intérêt que Couder 

et consorts; 
« Déclare Rossiui, Barateau et. Clapisson, Scribe et Auber, 

non recevables daus leur demande au sujet du concert du 29 
octobre, sauf leur recours s'ils le jugent à propos, con re les 
enirei roneurs de cette œuvre patriotique; 

« Déclare Scribe cl Saint-Georges non recevables dans leur 
demande au sujet des pièces de théâtre énumérées aux con-
clusions; déclare mal fondée la demande formée au nom de 
Hervé; 

« Ordonne, quant au résidu de l'action intentée au sujet des 
dites pièces d« théâtre, et sans s'arrêter h es qui concerne 
Scribe, Sain'.-Georges et Hervé, qu'il sera fait par trois ex-
perts examen desdt tes pièces de diéâtre énumérées aux con-
clusions de leurs partitions et du quadrille accolé au mot 
Enlr'acte, et dont Rocque serait l'auteur, à l'effet de vérifier 
si les compositions musicales indiquées comme ayant été 
jouées et chantées dans les pièces décrites sont en effet indi-
quées dans les pièces imprimées comme devant y être chan-
tées avec les couplets; si ces morceaux de musique ont été 
composés pour la pièce, ou s'ils ont été détachés d'autres ou-
vrages, le nombre des compositions musicales ainsi produites 
sur la scène, ieur importance, et l'influence qu'elles ont pu 
avoir sur le succès de la pièce et sur la recette, en ayant égard 
uux droits que perçoivent les auteurs et l'agence des auteurs 
pour les ouvrages entiers dont <se( fragments font partie; 

« Autorise les parties à convenir à cet effet de trois experts 
dens les quinze jours pleins,"à pirtirdu présent jugement; 

« A défaut de ce faire, 
«Nomme à cet e fie t lis sieurs Eugène Remond, ancien 

greffier du Tribunal de commerce; Edmond Berger, profes-
seur de piano, et François S liwab, rédacteur pour les articles 
Théâtre el Concerts du Courrier du Bas Rhin...; 

« Autorise Rossiui, Scribe et Saint-Georges à continuer à 
ester dans la présenta cause, bien que déclarés non receva-
bles en ce qui les concerne personnellement, et ce en leur qua-
lité seulement de membres de la société; tous autres droits, 
moyens ei frais réservés. » 

Par décret impérial du 16 décembre -

rapport du ministre secrétaire d'Etat
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PARIS, 19 DÉCEMBRE. 

On lit dans le Moniteur ] 

Dimanche, 18 décembre, 

« L'amélioration dans l'état de S. A. I.' 
h. du 9 

Napoléon, constatée hier, semaîntïent.Ylnu^a ®/-
ér(:,r

nt 
rs heures do sommeil. 

« RAYER, CRUVEILHIEB et LE RE 

Watii 

été, aime 

« Ce soir, le mieux continue. 

« RAYER, CRUVEILHIER 

c heures du 
soir. 

LE H El. LOCo, 

Ou lit dans le Pays : 

Lundi, 19 décembre, 9 heures du 

« L'état de S. A. I. le prince Jérôme 

assez satisfaisent. 

« RAYER, CRUVEILIISR, 

continue d 

LE HEL 

être 

Loco., 

Aujourd'hui, la Conférence des avocats, sous I 

dence de M. Plocque, bâtonnier, assisté'de M R e-
membre du conseil, a discuté la question suivant • *' 

nation 

Affirmative. 

a une 

Lorsqu un fils qui a reçu de son père une 

renonce à la succession pour s'en tenir au don qui i°"a' 

fait, peut-il retenir, outre la quotité disponible Ula<ilé 
dans la réserve? » ' Sa part 

Rapporteur, M. Delacourtie. 

MM. Sabatier et Ceneste ont plaidé pour 

MM. Pierre et Geignard pour la négative. 

La Conférence, consulté*», a adopté la négative 

grande majorité. 

M. de Bellomayre a présenté un rapport sur la ou r 
suivanle qui sera discutée le 2 janvier: ' 00 

« La vente d'un immeuble par acte authentique 

ayant date certaine, antérieure à la transcription I T 
saisie, peut-elle être opposée au créancier saisiss»

6 

alors même que la transcription de la vente n'a e r ' 

qu'après la transcription de la saisie? » 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamné ■ 

Pour mise en vente de lait falsifié : La femme Blanch 

lot, marchande de lait à Montmartre, boulevard Roclw" 

chouard, 32 (soustraction de crème et addition de 19
 B

" 
100 d'eau), à huit jours de prison et 50 fr. d'amende-.' 

La femme Vander Geenst, nourrisseur à Puteaux, rue'dè 

la Croix (addition de 17 p. 100 d'eau et soustraction de 

crème), à six jours de prison et 50 d'amende. — Le sieur 

Landnu, laitier, rue de la Roquette, 110 (soustraction 4 
crème et addition de 10 p. 100 d'eau), à huit jours de 

prison et 50 d'amende. — Le sieur Lal'ond, marcbandde 

lait, rue de la Grande-Truanderie, 15 (soustraction de 

crème), à six jours]de prison et 50 fr. d'amende. — Le 

sieur Guérin, crémier, rue Mauconseil, 11 (soustraction 

de crème et addition de 11 p. 100 d'eau), à. 100 fr. d'a-

mende, et le sieur Bourgeois, crémier, rue Mouffetard, 

188 (soustraction de crème), à 50 l'r. d'amende. 

Pour tromperie sur la quantité : Le sieur Saurel, dit 

Hnvé, marchand de comestibles, rue de la Lune, 38, dé-

ficit de treute-cinq litres^ur deux hectolitres de charbon, 

à huit jours de prison et 50 l'r. d'amende.—La veuve Vi-

vier, boulangère, rue St-Victor (déficit de cent grammes 

sur deux kilos de pain), à trois jours de prison et 50 fr. 

d'amende, et le sieur Fontaine, boulanger, rue Rocbe-

chouart, 32 (déficit de vingt-cinq grammes sut- six cent 

vingt-cinq grammes de pain), à 50 fr. d'amende. 

Pour faux poids : la femme Lair, bouchère, aux Bati-

gnolles, Grande-Rue, 33, à six jours de prison et 25 fr. 

d'amende; — le sieur Bullei, épicier, rue Beaurepaire, 

18, pour avoir faussé l'opération du pesage l'emploi 

d'un sac de papier pesant 27 grammes, à 50 l'r. d'amende; 

— le sieur Maublanc, marchand de bois et-le sieur Novei 

son associé, se disant commis en soierie, demeurant en-

semble rue du Cherche-Midi, 4, pour usage d'un poids de 

5 hectos présentant un déficit de 23 grammes; si minime 

d'abord (dit le procès-verbal) que paraisse cedeheit, il 

représente uue perte énorme pour les consommateurs 

toutes les fois qu'il est fait usage du poids susindique 

sur une bascu e, puisque le rapport de cet instrument ae 

pesage est de 1 à 10, et que, par conséquent, les 2d gram-

mes en représente 230 par chaque pesée. Les sieurs ituu-

blancet Novel ont été condamnés chacun à huit jours ae 

prison, et en outre chacun à 25 fr. d'amende solidaire-

ment. . 
Mise en vente de substances alimentaires corrompue , 

Les sieurs Boisgontieret Cousait, cultivateurs a» 

pelle, boulevard de La Chapelle, 84, (P^,mes u 
chacun huit jours de prison et 50 fr. d amende, e 

femme Pépin, marchande de volailles, rue Sainte 

tien, 54 (oie corrompue), à 25 fr. d'amende. 
vin falsifié: Le sieur Bonnetat, mj 

cour Sf»!rWP 
„. .y) If. a*" 

déjà condamné, à quinze jours de prison ci <> 

mende. 

— Eugénie Stablot est une robuste bru 

quatre uns, au teint frais et blanc, aux trai» r^ 

chez laquelle Heu dans la physionomie, dans ^ 

n'indique de mauvais sentiments ni une cona ^..
g ql)

i 

\ÂP. t raneudant elle est prévenue d'un Lf ̂ \
pa

,i". 0 
toutes les w 

Mise et) vente de 
chand de vins, rue Louis Philippe, 8 

mères ; gtee ; cepe 
constituent un crime aux yeux de 

a abandonné son enfant. r'latins, ^ 
La femme Leclerc, concierge, quai des teiesi 

d^ose: '.' , ,• i'pntends un^ 
Le 18 du mois dernier, vers le matin, j enieu Jfl 

tit bruit dans l'allée de la maison, je sors de u _ m 

regarde, et je vois une femme qui venait de
 Jg )p

, 

innocent tout contre l'escalier, et qui se sau n>a, 

crie : « Malheureuse! qu'est-ce vous faites-ta. 

vez donc pas peur que le bon Dieu vous poo».
 bie(1

 a 

me répond: « Donnez-le à son père, il est a 

lui qu'à moi. „naisse2 ce'al 

M. le-président: Est-ce que vous connat 

qu'elle appelait le père de son enfant ? 

La femme Leclerc : Non, monsieur.
 n

„;
gs

ez-vou8', 

31. le président: Et la prévenue, la coi 
La femme Leclerc: Je la connaissais de yu-

t (oU
t 

M. le président : Un peu plus peul'etr^'
 v

j
c

e d't>B 

»T.1 ■ ,...'„iu Plaît au seiv'^ 
dire. Ne saviez-vous pas qu 

Ile était au 

était chez 
1)0 

marchand de vin de votre voisinage/ | 
La femme Leclerc : Oui, je savais qu eue 

marchand de vins... chose; ellf-

M. le président : Vous savez 

re une fois je vous répète qu'il faut 

la justice. 

La femme Leclerc 

de vins voulait l'époaser, 

J'ai entendu dire que-

mais il ue voulait 

K 

tant c'est pourquoi 

de lion enfant. 

la malheureuse voulait se < 

stlt *0 
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■ 'lent- Et pourquoi choisissait-elle l'allée de 

*U!ZS
n pour s'en débarrasser? 

ir
e r»

alS
 ' Lderc : Ah! je ne pourrais pas vous dire. 

pi*
1
* -nient : Il est inouï qu'on ne puisse vous a r-

U-
!e
 Pf^ec la plus grande peine les choses que vous 

•W
 qUa

^iveiîue n'avait-elle pas demeuré , précédem 

rvotro"ma»8on, chez'un de vos locataires, u 

&
eûU

 Sclio, comme domestiqua, cuisinière, je 

ieiif 
ne 

t
6

*,' rmme Leclerc : AU: «u., , 

ll?™ce qui p e ° 

Ah ! oui, ça c'est un fait ; mais je 

cette demoiselle et M. 

ne681?-, 

Dernièrement cette tillo est venue 

xt
"
a
ï" résident : Je ne vous demande pas cela; voilà 

ff.
 le

P ,
 nue v0U

s en dites plus qu'on ne vous en de-

^'"f" Allez vous asseoir. Qu'on appelle le témoin Ha-

ti>^n' \
 r

én se présente; il déclare se nommer Augustin 

'
J
° |

Cn
 "ire renier, âgé de quarante-cinq ans, et de-

flouai des Célestins, 20. 

K le président : Faites votre déclaration. 

'nïr Hamelin *î mander à la maison, je n'y étais pas; elle est revê-

te » i
nue

s instants après et a laissé un enlant au bas de 

»
uet,

rpr en disant à la concierge que son père en pren-
focal . ' 

^«résident : Vous ne reconnaissez pas être son 

ffùtur Hamelin : Non, Monsieur. 

M ]'
av

ocat impérial : Cette fille a été 

'lo reconnaissez. Est-

ou après sa sortie, qu'elle est devenue enceinte? 
vous, 

«CM' 
«jt président 

voUS
 ^de dix-huit mois, dans un escalier, et vous avez 

à votre service, 

pendant qu'elle était chez 

cur Hamelin : C'est après sa sortie. 

il a deux mois et demi 

Il ne peut pourtant pas le 

résident Fille Stablot, vous entendez ce qui 

/reproché; vous avez abandonné votre enfant, un 
S * . V 1 . : » ,1,..,.. un /lOOO I toi* Ot vrtllC Q1IÛ7 

enfant . 
„ris la fuite. 
'
 ut

tévenue : Non, mo.isieur, ■• « UD"* ^ «w*.,, 

. , J'abandonnais pas, je le portais à son père qui ne 

I
e
 "ail plus, comme auparavant, m'aider à payer les 

Je nourrice. 

t. le président : Celui que vous appelez le père de 

-otrlenfant ne veut pas le reconnaître. 

la prévenue, tristement 

„i
er

 il lui ressemble trop. 

M le président : La recherche de la paternité est in-

imlitc par nos lois... 
La prévenue : Je le sais bien, moi, qu'il est le père do 

'jf.
C
 k président : Cela ne suffit pas, c'est ce que je 

cherche à vous faire comprendre en vous faisant connaître 

une dans notre pays, la recherche de la paternité est in-

terdite. Dans cet état de choses, quand une fille fait une 

Lté comme la vôtre, elle ne doit compter que sur elle-

même et le seul moyen de réparer cette faute est d'accep-

ter toutes les conséquences de la maternité, 

Sur les conclusions conformes de M. l'avocat impérial, 

le Tribunal a déclaré établi le délit d'abandon d'un en-

fant dans un lieu non solitaire, et a condamné Eugénie 

Siablot à trois mois de prison et 16 fr. d'amende. 

— Les agents du servi» e de sûreté viennent d'arrêter 

une bande composée de quinze ou seize malfaiteurs qui 

ont commis du nombreux vols sur différents points de 

Paris et de la banlieue dans la seconde quinzaine du mois 

dernier et au commencement du mois courant. La police 

a été mise sur la trace de cette bande par un vol commis 

àl'aided'cffraciion, rue Mouffelard, dans le logement et 

au préjudice de M. S..., clerc de notaire, qui avait été dé-

valisé pendant son absence; ce vol avait été commis par 

deux ou trois individus inconnus dans la maison, mais 

qui avaient été vus dans le voisinage et dont l'un jivait pu 

être signalé à peu près exactement. 

Les agciisi,chargés des recherches n'eurent pas pins tôt 

cétiaissancé de ce signalement qu'iis furent persuadés 

qu'il devait s'appliquer à uu individu qu'ils avaient précé-

1 demment arrêté nour vnl« 4 i« i 
' vols de colis

 8Ur
 5. iV* r0ulotte

> c'est-à-dire pour 

^disencemo' è Hat éeT T
 autres voilures

 Pédant 

libéré depuis ffi™
U

'
tS
/

t deVaU Ôtre 

avait renoncé à unTproffin^ ft' -
du rest0

> 

vivre honnêtement^ Se?ZZ " d° 
condamnation, et l'on ne nonvait ™

 U la
 P

rem,ère 

amendé depuis.
 P V3It pas

 ̂ P** *« se fût 

d'aboS
1
 îi'^T Iui

,-
qUe les

 ^cherches eurent lieu 

sant dans les agents qui l'arrêtaient ceux qu l'avaient 
précédemment arrê:é, ,1 comprit que le mieux ét i™ 
trer dans |

a
 voie des aveux ; c'est ce qu'il fit en dS't 

qu tl «ait en eU4 l'un des auteurs du vol de la r e Mouf 

letard, mais ,1 refusa de frire connaître ses complice? 

vo , d une espèce différente que ceux que pratiquait 
habituellement cet^ individu, donna la persuasioTaux 

ageu s qu.l devait être affilié à une fende qui pratiquait 
tous les genres de vo s simples ou qualifiés, et qu'après 
sa libération; le vol à la roulotte pour lequel il semblait 
avoir auparavant une. prédilection marquée ne l'em ècha 
pas de commettre, d'autres vols. Cette prédilection était 
telle que, pour éviter toute contestation sur son adresse 
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et sa spécialité, il avait fait tatouer sur ses jambes des 

modèles chargées de ballots de 
voilures de différents 

marchandises. 

En poursuivant leurs investigations, les agents ne tar-

dèrent pas a s'assurer que leurs soupçons étaient bien 

lourdes ; des Je lendemain ils arrêtaient les complices du 

vol de la rue Mouffelard et réunissaient des renseigne-

ments qui leur permettaient de se mettre sur la trace de 

douze ou treize autres individus qui avaient commis iso-

lement avec chacun des premiers un grand nombre de 

vols, les uns avec escalade, effraction ou violences ■ les 

autres à l'étalage, à la roulotte, au poivrier, etc., dans 
divers quartiers de la ville et dans la banlieue. 

Une fois sur la trace, on parvint bientôt à découvrir la 

retraite de tons ces individus, qui furent également arrê-

tes. Quelques-uns ont prétendu être étrangers aux xaê-
laits qui leur étaient imputés ; mais les autres, en avouant 

leur complicité, ont soutenu que cette complicité avait 

aussi été partagée par ceux-là, malgré leurs dénégations. 

Du reste la plupart de ces individus ont déjà eu des démê-

lées avec la justice et s'étaient éloignés depuis longtemps 

du travail honnête pour se livrer à la débauche et à la 

dissipation. Après'avoir été conduits devant M. Cazeaux, 

commissaire de police de la section Saint-Marcel, chargé 

de l'information préliminaire, et interrogés par ce magis-

tral, tous ces individus ont été envoyés au dépôt de la 

préfecture de police pour être mis à la disposition de la 
justice. 

DÉPARTEMENT. 

HAUT-RHIN (Colmar). — Mercredi dernier, un grand 

nombre de chasseurs de Colmar et de Munster s'étaient 

donné rendez-vous à Marcholseim, pour prendre part à 

une partie de chasse organisée par les soins do MM. Hart-
mann. 

Parmi les invités se trouvait M. de Farcy, originaire de 

Rennes, ancien élève de l'école forestière de Nancy, et 

depuis peu de temps garde-général à Munster. 

La matinée a été employée à traquer le lièvre. On sait 

qu'en général le traque est la partie de chasse qui amène 

le plus facilement un accident ;. mais celui-ci était bien 

organisé, et la première moitié de la journée s'est passée 

d'une manière fort agréable. Du reste, lous les invités é-

taient des chasseurs émérites, parfaitement familiarisés 

avec le métier ; aussi, pas la moindre%ppréhension n'a 

troublé l'imsgination do l'un ou l'autre des convives, 

lorsque, pendant le déjeuner, le garde-chasse est venu 

la 

Au^iSféiS y
avai

,
ttroissa

"Slicrs dans la forêt. 

PKHÎ « i .
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P'°ycrait l'aprôs-dîner à 
chasser le sanglier. Les fusils furent débourrés et les 
chevrotines remplacés par des bal|

P8

 aeDourrtS
'
 01 les 

Vers deux heures les chasseurs étaient à leur noste 

dans une large clairière de la forêt ; le preni cr samMier 

ÎIl?maT' Le SeCOnd a
 «té poursuivi par li 

Efe'iV'™1'0110^! «~ Payant, le 
chien ont fa t lever un chevreuil qui est venu se jeter 

dans la clamere. Déjà il avait essuyé un premier coup de 

feu, lorsq.nl arriva comme une flèche dans la direction 

du garde-chasse. Celui-ci tira ; mais ayant visé trop bas, 

1 manqua je chevreuil, et la balle, après avoir fait unè 

longue tramée sur le sol fortement gelé; s'aplatit contre 

une pierre et alla par ricochet, frapper au bas-ventre M. 

oe tarev. qui s affaissa sur lui-même en jetant un grand 
cri de douleur. D 

Aussitôt tout le monde accourut; on s'empressa autour 

au blesse, qui s'était évanoui; on le plaça sur un bran-

card pour lo porter à la maison du garde , en attendant 

i arrivée du médecin qu'on était allé quérir. Quand on 

souleva M ce Farcy, la balle, tout aplatie, tomba sur le 

sol; donc la Viessute n'était pas profonde, et tout le mon-

oe noumssai l'espoir qu'elle ne serait pas dangereuse. 

Cependant lt sang coulait en grande abondance. Pendant 

le trajet de U (forêt à la maison du garde, le malade reprit 

ses sens, et pria à ceux qui se tenaient à ses côtés. 

Le médecia arriva au lieu du rendez-vous presqu'en 

même temps }ue le blessé; il examina la blessure et dé-

clara qu'à noins d'une hémorrbagie intérieure il y avait 

lieu d espérerqu'elle ne serait pas mortelle. Malheureuse-

ment l'hémoriîiagie si redoutée de l'homme de science eut 

lu u : le jeune malade alla de plus en plus mal, tomba en 

faillance à plusieurs reprises, et, malgré les soins les plus 

éclaires et les efforts les plus énergiques pour le sauver, 
il expira à cinti heures du soir. 

ÉTRANGER. 

RUSSIE. — La Gazette du Nord publie dans un sup-

plément la dépêche télégraphique suivante : 

Saint-Pétersbourg, "18 décembre, 2 h. 33 m. soir. 

Grande nouvelle : La guerre du Caucase est terminée. 

Machméd-Ali s'est rendu au prince Bariatensky avec cent 

mille Circassiens. Le générai aide-de-camp prince Baria-

tensky vient d'être promu, à cette occasion, au grade de 

feld-maréchal de l'empire. Le régiment de Borodioo por-

tera dorénavant le nom de régiment du feld-maréchal. 

Le prince Anatole Bariatensky, son frère, vient d'être 

nommé commandant du régiment des gardes Préobra-
gensky. 

G. DE RUMINE. 

Les salons d'étrennes de la LIBRAIRIE L. CIJRMER, 

47, rue Richelieu, sont ouverts tous les jours, de dix 

beures du matin à neuf heures du soir. On y 

trouve un immense assortiment de tous les livres il-

lustrés au prix de librairie et deux mille cinq cents 

Paroissiens, depuis io francs jusqu'à 5oo francs; en-

fin les EVANGILES BARBÂT, I'IMITATION D'APRÈS LES MA-

NUSCRITS et le magnifique LIVRE D'HEURES D'ANNE DE 

BRETAGNE complètent cette splendide exhibition. 

Par ces mauvais temps, les salons d'Alph. Giroux 

et C
E
 offrent le grand avantage de réunir un grand 

choix d'objets très nouveaux pour étrennes, et d'évi-

ter des démarches toujours pénibles en hiver. 

fie Pari» dn 19 Décembre E85»-

S 98 
Au comptant,D"o. "0 
Fin courant. — 

4 II* I
Au comptant, D"c. 
Fin courant, — 

70 

90 
96 

13.-
35.-

Baisse 

baisse. 

15 c. 
25 c. 

40.— Baisse 
75.— Baisse 

50 
35 

4B QQÏSSTAÏZ'S. 

*0|o 86 -
i i[i 0\0 de 1825.. 
i l|î 0(0 de 1852.. 96 40 
Act. de laBnnque.. 2893 — 

Crédit mobilier.... 837 50 
Compt. d'escompte. 673 — 

FONDS éTIU.NGEKa. 

Piémont, 5 0[0 1857 85 50 
— Oblig. 3 0]01853 53 50 
Esp. 3 0[0Detteext. 4i ij2 
— dito, Dette int. 43 3/8 
— dito, pet. Coup. 45 — 
—Nouv. 3 0|0Ditl. T* — 

Rome,5 0[0 83ij2 
Napl. (C. Rotsch.J.. 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la VillefEm-
prunt 50 millions. 1130 — 

Emp. 60 millions... 480 — 
Oblig. delà Seine... 226 2b 

Caisse hypothécaire. — — 
Quatre canaux 12C0 — 
Canal de Bourgogne. — —• 

VALEURS D1VEASES. 

Comptoir Bonnaïd.. 42 50 
Immeubles Rivoli... 107 50 
Gaz, C' Parisienne... 850 — 
Omnibus de Paris... 880 —; 
C'imp.deVoit.depl.. 43 — 
OmnibusdeLondres. 42 50 
Ports de Marseille.. . 145 — 

A TERME. !•' j 
Cours. 

"70 50 
96 75 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

D" 
Cours. 

3 0[0 
4 4(2 0i0 !852 

OFIEJHÏMS »B ÏSB O0TÉ8 AU VAK^S?. 

Paris à Orléans.... 1415 — 
Nord (ancien) 972 50 

— (nouveau) 861 25 
Est (ancien) 632 50 
ParisàLyonetMédit. 935 — 

— (nouveau). — — 
Midi 532 50 
Ouest 573 — 
Gr. cent, de France. — — 

Lyon à Genève 540 — 
Daupluné 642 50 
Ardennes etl'Oise... 

— (nouveau).. — — 
GraissessacàBéziers. 170 — 
Bessèges à Alais.... — — 
Société autrichienne. 571 25 
Victor-Emmanuel... 422 50 
Chemins defer russes — — 

II. de Foy. 

A SA MORT. 

(Lire aux annonces.) 

— ALIMENTATION DES ENFANTS 

par l'usage du véritable RACAIIOUT de Delangrenier, rue 

Richelieu, 26. (Se méfier des imitations.) 

— Une nouvelle édition, soigneusement revue, des morceaux 
chantés par Mm,s Pauline Viardot, Saxe Marimont et Moreau 
dans Orphée do Gluck, vient de paraître au Ménestrel, 2 bis, 
rua Vivieune, ainsi que les remarquables transcriptions va-
riées pour piano solo de MM. C. Stamaty et Ch. Neusteidt. Ces 
transcriptions ont pour titres : lès Champs-Elysées, l'Ombre 
heureuse, J'ai perdu mon Eurydice, et les doux Sons de ta lyre. 

— ODÉON. — Tout Paris et la banlieue veulent applaudir le 
Passé d'une femme et le Testament de César Girodot. Prochai-
nement ce colossal succès atteindra sa 100e représentation. 

— A l'Ambigu tous les soirs Shylock fait salle comble. —j 
Tout Pnris voudra applaudir Chilly dans le rôle du vieux 
juif. — Incessamment le Marchand de coco, drame en cinq 
actes, pour la rentrée de M. Frédérick-Lemaître et de M"8 

Adèle Page. 

SPECTACLES DU 20 DÉCEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRINÇIIS. — Le Duc Job. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Pardon de Ploërmel. 
ODÉON. — Le Testament do César Girodot, lePassé d'une femme. 
ITALIKNS. — Marghcrita la Mendicaute. 
THÉÂTRE LYRIQUE. — Faust. 
VA!)»EVTLLK. — La Fille de Trente Ans. 
VARIÉTÉS. — Sans Queue ni Tôle. 
GYMNASE.— Un Père Prodigue. 

— I ■■ ■■ ' ■»-. • . ■ >■ • ' . " > 

Veiutm ImatoMliès-e». 

AUDIENCE DES CRIEES. 

1QHIBLES DANS LA GIRONDE 
ÇWd? de M* Ucurl BVFAY, avoué à Paris, 

rue Vivienne, 12. 
ïeote sur folle enchère, à l'audience des criées 

»u tribunal de la Seine, le jeudi 5 janvier 1860, 
ne PttSSE

S et
 CHIITES B'JEAlî, USI-

mh, lll jiisi^g» et TERRAINS de 37 
«c-am, sis commune de Gujan (Gironde), sur 
"e dérivation du canal de navigation de* Landes, 

Teste
 C

'
S dU CllCmin de fer de Bordeaux

 à la 

IOOmft?"
leub

^
s ont été

 adjugés moyennant 
Wft fr. en 1847, a moyennant 63,330 fr. en 

'«i,charges extraordinaires comprises. 

v
 Mue a prix: 10,000 fr. 

presser pour les renseignements : 

«'f' '°
 a

»' "MJPAV, avoué poursuivant, 

i ?!' ,V° \U
' ^s.aiguet, avoué, ruè 

> e-Grand, 28 ; a Bordeaux, 1» à M. Ferbeyre, 
.«■aie-Gemme 1 • 9o ■. n» u i , J ' 

^Dijeaux, il' " " "°ulan- a^e' ruc 

JMSMSHBA 
lfedeMe

^DlEiy,avo
U
éàP

a
ri

g
, boulevard 

,ï»
ar

, de Sebastopo), 41. 

^Seinê V
ludicilce d

« cnées du Tribunal civil 

^S «.
raercredl 28

 décembre 185'» 

L
'

Dd
«ttf* sit •

C a,0
';

rie
-
 lie

"
 ùit

 Chemin des 
S'adre*'

Jil6
e a prix : 6,000 fr. , 

ï*^^,,! !
Vu,

'
lt

.
3îe

 MBaWj 2» à M« 
ham

Ps, 3?
 a Pal

'">
 rue

 Croix-des-Petits-

ïifWwE ST-HONORÉ À PARIS 
v ' Pari

 n
 ««TMKKOW, avoué à S, au p>.ru

1

cd" Temple, 71. 
l
S 1859 kH

a
"
de

,"
,uatica

»
 à Pt

"''-S 'e 31 dé-
1

0n,i 1BÀI««,»4 ""res de re!cvée, 

■t^fRVâS; > ̂  '"« SHIonoré, 
t
 !

'
a

'i rri , ' î '
 00 fr

-
 Ce

 Induit, résultant 1***10 p' Jffq'''remonte à 1838 et don 

Èfugme,,!
 esl

 «u^c-puble d'une 

fc-
S1|e

 iimPstU
 M

' «■«THKSiOt*, avoué; 

k Paris r.!!"'"
1
*-"."-«VAIUK, avoué à 

>sr.r| ' ';? «es Sa.nts-Pères. 7. 

i M H-*"
 l

;
alai!i

"
,i> Jusli

«^ à Pa-

P«ris, , uedeBreta-
Mise, ■

ncie
'

1 7* "rroudissenient, et 
§^*Àa r a

 •"•'
x :

 ^.000 fr. Revenu brut 

^^S^^.-duH^rd. 
tn 1 arrondissement et 1«

 aou
. 

veau). Mise à prix: 40,000 fr. Revenu brut: 
3,000 fr. 

3° D'une MAISON sise à Paris, ruj Saint-
J.'.cques, 54, près le bou'evard St-Germain (aorien 
IIe arrondissement et S* nouveau). Mire à prix : 
20,000 fr. Revenu brut : environ 2,300 fr. 

4° D'une MAISON sise à Pans, rue Meslay, 
17 (ancien 6" arrondissement et 38 nouveau). Mise 
à prix : 130,000 fr. Revenu net: 9,300 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1» Audit III
e
 LEVAUX, avoué poursuivant la 

vente, dépositaire d'une copie du cahier d'enchè-
res; 2° à M« Delorme, avoué colicifànt, demeurant 
à Paris, rue Richelieu, 79 ; 3° à M

c
 Emile DeU-

palme, notaire, demeurant à Paris,rue Neuve-Sl-
Augustin, 5 ; 4° à M

e
 Bertrand Mailleler, notaire a 

Paris, rue du Havre, 10. (61) 

CHAMBRES ET ET» DE NOTAIRES. 

FERME i OTPILLI (MUE) 
Etudes de M

e
 LEHOM.\IBB. notaire à Pont-

Audemer (Eure), et de M* BMCUONAE, avoué 
à Paris, rue de Grainniont, 3. 

VENTE DE BUÏNS DE MINEURS. 

Adjudication, le mercredi 28 décembre 1859, à 
onze heures du matin, en la mairie de Contevdle, 
orès Pout-Audemer (Eure), par le ministère de 
M6 Lemonnier, notaire, 

D'une VEaMK située ii Conteville, près 1 ont-
Audemer, composée de bâtiments, jardin prés, 

pâturages, terres en labour et bois ta il lin. Conte-
nance totale : 36 hect. 20 ares 63 cent. Fermage : 
2,100 fr; par au, impôts à ta charge du fermier 
(location expirant à la Saint-Michel 1861). 

L'adjudication aura lieu eu 21 lots.'sur les mi-
ses à p'ix s'eievant ensemble, à 63,925 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Paris, à M» PÉBONNK, avoué poursuivant 

ifl. VCll tf* * 

A PorA-Audemer, à W 2,25MO!V\IEI*, no-

taire, dépositaire du cahier d'enchères. 
Et sur les lieux, au sieur Bordel fils. (J9) 

iâIS(IH BieXtJL, A PARIS 
Adjudication en la chambre des notaires oe Pa-

ris, place du Cbâudel, par le ministère de M' 

COiLiaiO'îr. l'un d'eux, même sur une seule en-

chère, te mardi 10 janvier 1860, 
D'une MAë'-.ON sise k Paris, rue de la Bien-

faisance, 7 avec terrain à la suite, le tout d une 

contenant» de 5S5 mètres envtafe
 ; Mise à prix: 90,000 fr. 

Entrée en joui-saixo do suite. ' 

S'adresser à M" COUïêOX, "
otair

^
n

f
1
,»

Ur:S
' 

rue de Clé/v, 3. '(
!UU

' 

PETIT 
de construction récemo, à Paris, rue de Calais, 18. 
Superficie, 447 mètres 70 ceirumetres. Façade, io 

mètres 63 centimètres. .
 (

, 
Adjudication, n.èmo sur une 

chambre des uoiaires * PtfrWj lo ^ de.e.nbre 

im
- ttiehvrh- 140,0o0fr. 

S'adrcsser'à *»« %\m07S DIS 1LA CHA«-

MIG, notaire, rue Laftiite, 3. *^ ' ■ 

m 
COMPAGNIE DES 

DE FER DES AKDENNES. 
Le conseil.d'administration a l'honneur de pré-

venir M*!'les porteurs d'obligations que les inté-
rêts du semestre échéant le lor janvier 1860, soit 
7 fr. 50 par obligation, seront payés au siège de 
la Compagnie, rue de Provence, 68, do onze à trois 
heures, fêtes et dimanches exceptés. 

Ce paiement aura lieu pour les tilres au porteur, 
sous déduction de l'impôt à percevoir au profit du 
Trésor, en vertu de la loi du 23 juin 1857, soit 0 f. 
19 c. par coupon; les titres nominatifs n'étant pas 
soumis aux droits', les coupons afférents à ces ti-
tres seront payés intégralement. Les pertenrs de 
tilres pourront déposera l'avance leurs bordereaux 
avec couponi ou titres à l'appui, à partir du 20 
décembre 1.859. 

Les coupons portant les numéros 1 à 67,000 ne 
seront payés que sur la présentation du titre. 

Par suite de l'échange des obligations, et pour 
le présent semestre seulement, les coupons ne se-
ront payés qu'à Paris, au aiéga de la société, rue 
de Provence, 68. .(2205) 

COMPAGNIE DES 

CHEMINS DE FER DES ARDENNES. 
La conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir MM. les porteurs d'obligations que la garan-
tie de l'Etat, stipulée dans la convention interve-
nue entre M. le minisire des travaux publics et la 
Compagnie, on date du U juin 1859, s'é'end à 
tout le capital-de la Compagnie, actions et obliga 

tions. . ' , 
En conséquence, les obligations portant les nu-

méros 1 à 67,000 seront échangées à partir du 
pr janvier 1860 contre de nouveaux tilres portant 
tes mêmes numéros, avec la mention de la garan-
tie Les intérêts échéant le 1" janvier 1860 ne 
seront payés que sur le dépôt des turcs a echan-

g6
pour faciliter l'échange, Je dépôt po-rra êire fait 

à partir du 20 décembre I80L -l^ob) 

*"~™" "COMPAGNIE PARISIENNE 

D'ÉCLAIRAGE ET DE CHAUFFAGE 
JPAI4 tGK CASE. 

I» conseil d'administration a l'honneuu d'infor-
■TAlil IPS norteurs d'obligations, que les rate-

"ê rseKemestre de 1859 (soit 12 fr 50 par 

nhli^tionsur les certificats nominatifs, et » fr. 
21 ur e iù-es au porteur), leur seront payes à 
oartir du 2 janvier prochain a la eau» de a So-
ciété généra e de Crédit mobilier place Vendôme, 
S tous les jours non fériés, de d.x heuresa trois 

heures. ______ 

SOUS-COMPTOIR DES 

ENTREPRENEURS
 DE

 B.ïTIMEiWS 
»Vj le; actionnaires sont prévenu? que le nom-

1 

hr." ie's actions déposées pour l'assemblée générale 
du 27 courant, n'ayant pas atteint le quart de ccl-
,-• émises, l'assemblée est remise au v. ndred , 30 

wurent aune heure très prec.se, chtz Lemarde-
iav rue de Richelieu, 100. 

Conformément à l'artic'e 33 des statuts, les mem-

bres présents à cette réunion délibéreront valab'e-' 
ment, quel que soit leur nombre et celui des ac 
tions possédées par eux, mais seulement sur les 
objets à l'ordre du jour de la première convoca-
tion, savoir : 

Entendre le compte-rendu des opérations du 
sous-corliptoir depuis le 1er novembre 1858; 

Fixer le dividende annuel ; 

Procéder à l'élection des administrateurs à rem-
placer; 

Entendre le rappoit du conseil d'administration 
et délibérer sur des modifications aux statuts ré-
clamées pour lier les opérations du sous-comptoir 
à ctdles du Crédit foncier. 

Le directeur, 
.(2240) GUIFFREÏ. 

STËDES TO.RRIÈ1ËSDÊF7um 
Le gérant a l'honneur de prévenir MM. les ac-

tionnaires que l'assemblée du 17 courant n'ayant 
pas réuni le nombre d'actions voulu par l'art. 30 
des statuts, une nouvelle assemblée extraordinaire 
aura lieu le mardi 27 couraut, à deux heures et 
Hernie de relevée, ehJz Lemardelay, rue Richelieu, 
100, et qu'il y sera valablement délibéré quel que 
soii le nombre d'aciion représenté. 

Cabinet de M. A. Duranl-R&diguet, avocat, rue 

Saint-Fiacre, 7. 

SOCIÉTÉ T PLATAliET ET CtE. 
Les commanditaires de la Société veuve 

SMuiaret et Ce, dont la siège est à Paris, rue 
Saint-Maur-Popincourt, 74, sont convoqués en 
assemblée générale pour le jeudi 5 janvier 1860, 
à une heure précise de l'après-midi. 

La réunion aura Heu chez M. Durant Radiguet, 
rue Saint-Fiacre, 7, à Paris; elle aurd pour objet 
l'approbation de l'inventaire dressé pur le conseil 
de surveillance, la réception des apports, et l'exa-
men dss mesures pouvant s'y rattacher. 

La gérante, 
.(2249) Veuve PLATARET. 

CARTES DE VISITE ̂ '^11% 
fr. 50; moussthue, 2 fr., 3 fr. et 3 fr. 50 le cent. 
Papier à lettre depuis 50 c. larauiette; enveloppes 
dep. 30 e. le 100. Papet. M .-r.n, 140,r. Montmartre. 

.(2168) 

B
s |»;nAGE hernomètre, lég^r, solide et sansgê-
Al*ilne. Guérisou des hernies garantie; seule 

maison N. Btondetti, 3, r. des Fossés-Montmartie 

.(2166) 

L'EAU du D'OMÉARA gué-
it à l'instant le niai de 

dents le plus violent. Pharmacie r. Richelieu, 44. 

(2196)* 

MAL DE DEfTS Ej 

NETTOYAGE DES TACHES 
surla soie, le velours, la laine, sur toutes les élolfes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BENÏÏNE-COILÂS i^tî^ 
Médaillé à l Exposition universelle. 

(2149)* 

ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE. 

présentement PALAIS BONNE-NOUVELLE, 

boulevard Bonne-Nouvelle, 20. 

VINS IDUGE ET BLANC S c
c

: i:!;:, 
Pour les vins supérieurs, d'entremets, de dessert, 
liqueurs, eaux-de-vie, etc., voir les tarifs. 

(2147)* 

T. 
JAQ 400 f., '00 f. garantis cinq ans; 550 f. 
lUiJ garantis dix. Laîné, rue Vivienne, 37. 

(2248)* 

STÉRILITÉ DE LA~FraT" 
e#n$tit«lionheHe ou accidentelle, complètement 
détruite par le traitement de M"" Lâcha pelle, maî-
tresse sage-femme, professeur d'accouchement. 
Consultations tons les jours, de 3 à 5 heures, rue 
du Monthabor, 27, près les Tuileries. (2183),-

vices du sang, DA RUES MALADIES 
Guérisou rapide, sans récidive et en secret, des 
maladies primitives ou constitutionatdles par les 

BISGDITSdrSOLLIYIER.A 
autorisés par le gouvernement et approuvés par 

C Académie impériale de Médecine. 
24,000 fr. ds récompense ont été vo és au doc-

teur 0!livicr,A PARIS, RUE SAINT-!10N01iE,-274, 
auloréiuge. Consultations gratuites. (Affranchir). 
Dépôi dans les pharmacies. (2163)* 

VOIES .BINAIRES etGL'ÉRiso.N de toutes 
les maladies quiendépendent chez l'homme etchez 
la femme, par le docteur GOEURY DUVIVIER, méde-
cin de la faculté de Paris et de celle d'Iéna, etc., 

etc., AUTEUR du Guide des Malades, du TRAITÉ DU 

CATARRHE DE LA VESSIE, des Rétrécissements de 
1 Urètre, etc. CONSULTATIONS de 9 h. à midi et de 
2 à 5 h., à son cabinet, fondé depuis 15 ans, rua 

de Rivoli, 134. TRAITEMENT et CONSULTATIONS par 
correspondance. — MAISON DE SANTÉ. Chambres et 

traitement pour toutes les fortunes. (Affranchir). 

(2022;* 

CONSTIPATION S^^S 
vents, parlesboubonsrafraîchissautsde Duvignean, 
sans lavements ni médicaments; rue Ricbeliou, 66. 

.(2159)" 

PELLETERIES £T FOURRURES CONFECTIONNÉES 

52Afii»yX B»_ OOMPSANCE, -î«, RUE BEAUBOtSiSU. — E. EMt.BEESEK. 

Peu de frais, non marché réel ; le plus grand établissement de la capitale en ce genre. — Choix considérable de 
Manchons, Bordures de Manteaux, etc. en martre zibeline, et du Canada, astraean, vison, hermine etc. 

TAPIS COUVERTURES TOITURES. — PRIX FJTE. — OMT EXPÉDIE. 
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DE FOY A SA MORT MARIAGES RUE D'ENGHIEN, 

Paris. m, 
RELATIONS : - Angleterre, - Russie, - Belgique, - Allemagne, - Etals-Sinis. 

M. DE FOY est I'INNOVATEUR-FONDATEUR de la profession matrimoniale, c'est de notoriété. 11 a créé — lui-même 

M. DE FOY comprit que sa maison était un confessionnal. Effrayé de l'immense responsabilité qu'il assumait sur 
haut apogée, le célèbre négociateur, à la veille de quitter les affaires, pourrait, par une cession, en tirer fruit; mus, pour conserver celle même discrétion, inhérente à son mandat, - cabinet, titres, noies et correspond! * S°nplu 

la déconsidération où M. DE FOY l'a prise il y a trente-huit ans. — NOTA. Ecrire très lisiblement OÛ= „._. NCES> TOUI 

DE FOY détachera un 1er feuillet inédit de ses curieux Mémoires. 

le célèbre négociateur, à la veille de quitter les affaires, pourrait, par une cession, e:i tirer fruit; m 

mourra avec M. DE FOY, et la profession matrimoniale, gérée par de tristes nullités, retombera dans l'enfance et 

(Affranchir lettres et envois.) Sous peu, M 

a « ««el Enrope 

son agence, il y a trente-huit ans, sur les bases les plus larges. Bien jeune alors et 
• T" " 1 œuVre 
arméeàson, ' 

lui, il n'a jamais voulu, par discrétion, former aucun élève. Aujourd'hui que celte honorable maison est * *'œuv 

Ecrire très lisiblement ses noms IT'i T°L'T 

Affranchir lettres et 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

COSSE ET MARCHAL, LIBRAIRES DE LA. COUR DE CASSATION, 

Place Daupblne. 169 (entre le Palais-de-Justice et le Pont-Neuf). — Pari». 

(TRAITÉ DU PARTAGE DE) et des Opérations et Formalités 

qui s'y rattachent, telles que les scellés, l'inventaire, la vente 

du mobilier, la licitation, le retrait successoral, par G. MÏU-

VKVC, avocat. 1 vol. in-8°, 18î>5. 8 fr. 
(TRAITÉ DE 

LA), dans le-

quel sont exposés simultané-

ment, au point de vue de la doctrine et de la jurisprudence, les principes du droit et les règles de la 

procédure, par le même. 1 vol. in-8°, 7 fr, 

SUCCESSION 
VIIVC, avocat. 1 vol. in-8°, 1835. 8 

SEPARATION DE BIENS- SIS 

Mi 
n de manteaux, Berthes, Manchons, 

à G II AUX, quai de l'Ec.do, 10. 

(2172), 

USINE HYDRAULIQUE | 

A MONDICOURX . g 
(Pas-de-Calais.) | 

4ft/V\/UV\AAAAAA'ViAA/V*AAAAA/x^ 

4, RUE DU TEMPLE, 
au coin de celle de Rivoli, 

Près l'H^tel-de-VIBIe. 

LSINE A VAPEUR 

i A EMMERICH 

g (Allemagne.) 

BONBONS EN CHOCOLAT 
GRAND CHOIX D'OBJETS DE FANTAISIE 

Cartonnages riches, Boîtes, Coffrets, Corbeilles, etc. 

ÉTRELVNES \ 

6\B0Ov 
43, 

Boulevard des Capucines, 

FOURNISSEURS BREVETÉS DE LL. MM. 
Encnfeterle. 

Nécessaire». 
Bronzes. 

Objets d'art. 

Curiosités. 

Fantaisies. 

Cartonnages. 

Librairie. 

\ JOUETS D'ENFANTS 

L'IMPERIALE 
COMPAGNIE ANONYME D'ASSURANCES SUR LA VIE, 

A Paris, rue rte Bivoli, 

CAPITAL DE GARANTIE : 5,000,000 DE FRANCS, indépendamment des fonds «» 
dfs assurances et des constitutions de rentes viagères. provenant 

I line de Richelieu, 

Immeubles rte rinipérlole 1 Rue 'le Mulhouse, _. 

IDANS PARIS , ) r>lace des Victoires, 4. 
- [ bo 

92. 

13. 

boulev. des ISatignolles, 36. 

xagère 

»,no,ooo rPais 

Le UNIMENT KOYEB-niraKL d'Ail (ProTcnce) 

remplace le Icu san* tr-V^e do eon emploi, sans interruption de travail 

et sans inconvénient pôssfulc; il guérit toujours et promptemenl le» 

Boltérles récentes ou anciennes, les Ftitorses, Foulures, Kct.ru,, 

ItlnloUc, Faiblesses do jambes, etc. Vente au détail, lîiez M.Lebel-

André , pliarm , rue Sainton^e. 68; «n gros, ch. MM. Mr-nter, Renault, 

Truelle, Left-bvre, etc. en Fràïincl, cliez tes pr. pharm. de cb. rille. 

GERÇURES, CRE-
VASSES. Pommade 

LEBROV, 

pharmacien, rue Richelieu, 10, et dans 1rs pharmacies. 

ENGELURES 

0P1AT DENTIFRICE DE J.-P. LAROZE. 
Il contient à l'état liquide l'extrait mixte de 

quinquina, pyrèthre et gayac dont les gencives 

s'imprègnent, ce qui l'a fait recommander comme 

le préservatif réel des névralgies dentaires et des 

affections scorbutiques. Son usage prévient la carie 

des premières dents par son concours actif à leur 

sain et facile développement. Dans chaque ville, 

chez les pliarmaeieus, parfumeurs, coiffeurs, mar-| 

chaudes de inod. s et tic nouveautés. Détail : phar-

macie I.aroze, rue Kve-dej-P.-Champs, 26; gros, 

. expéditions, rue de la t'ont aine-Molière, 39 bis, Paris^ 

I/A COMPAGNIE! 

Assjirances rte capitaux 

Capital payable à une personne détint 

elle atteint un ÂGE DÉTERMINÉ. Exemple n'* 

sure 10,000 l'r. à la majorité d'un enfant n • a8 

V 

OPliBA'ïlOiïS DE 

Rr» ci te* viagères» 

1° Renie IMMÉDIATE pour tous les âges. Onaccor-

de : à 00 ans, 10 fr. 70°/.; à 05 ans, 12 fr. 85 c. °/„; 

à 70 ans, 15 fr. 03 c. %; à 75 ans, 18 fr. il c. %. 

2° Rente DIFFÉRÉE pouj tous les délais. Exemple: 

Une personne de 30 mu versant tous les irois mois 

32 fi", 18 c, reçoit à G0 ans une rente viagère de 

1,200 fr. 

3" Rente avec une condition (/«SURVIE. Exemple: 

Un mari âge de 30 ans assure à fa femme âgéo de 

20 ans, si e;te lui survit, 1,200 fr. de. rente, tu 

versant tous 1- s trois mois 05 fr, 93 c. 

CBÉKATIOKTS DIVERSES. 

Caisse pï-otVMsîoiincllo. — Cassas* <!st c'ergé. — Gaisiepour l'Armée — 
ili'H OMces» (Les tarifs sont établis sur les bases ies plus favorables aux assurés.') 

S'adresser à l'Administration, rue de Rivoli, 182. 

»t 

de naître en versant tous les trois mois 58 V'ei" 

2" Capital payable AU DÉCÈS DE L'ASSURÉ V°C' 
nie: Une personne de30ans verse tous les tro' ' 

51 f. le . la compagnie paiera à son décès lo'ufi'*. 

plus h résultat de la participation auxbénéfi ' 

3" Capital payable A L'ASSURÉ, .ïil „»
 à

 "s 

mepxt.m, A SES HÉRITIERS, aussikU opré, 2 T 
ers s'il, meurt plus tôt. f'^sondi. 

à l'Exposition universette de i85G, 

61 FÉVRE] E i 1 [R] S I OFl 
Argentée et dorée par les procédés électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
35, boulevard des Italiens, 35 

niAiso?? mm VENTE 
M'0 THOMAS ET C". 

Exposanos rF.nji.*>i»:xTK DU LA I msiisyi I: 

CH. CHRISTOFLE ET G 

GAPSULES-RAQUIN 
AU COPAHU PUR ménts.toussiiivis de guérisou, comme supérieures à toutes | 

les autres.Elles sont si faciles a. prendre qu'elles trompentles gosiers s Ai 

les plus susceptibles etne fatiguent jamais l'estomac. / /f)r 

chez MM. les pharm., et au dépôt central, faub. St-Denis, 80(pharm. \ / t/v 

d'Albespeyres). Pour éviter les contrefaçons et imitations, exiger tou-

jours le Rapport entier de l'Académie et la signature de l'inventeur: 

r-. ■■ 
i i i i i mil m riiMiMiniiiiiniiiwiinm 

Maclètéc connurrlalrt, — iralMUtes. Ptmt>llc»tlon» l^^nle*. 

Ventes iswteîlSèresi 

V WÎESPABAOTORtTê DKJOSTI6E. 

Le '21 décembre 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
(503) Tables, chaise3, fauteuils, bi-

bliothèque, pendule. 
(504) Caisse cotfre-fort, bureau, 

chaise, fauteuil. 
(505) Bureaux , fauteuils, glaces, 

commode, canapés. 
Rue Pierre-Levée, 4. 

(506) Bureaux, caisse de sûreté, for-

ges, soufflets, elc. 
A Romainville, 

route de Paris, 69. 
(507) Table, buffet, canapé, pendule, 

lampes, chaises. 
A Vaugirard, 

surla place du marché. 
(508) Comptoir de marchand de vin, 

banquettes, œil-de-bœuf. 
Le 22 décembre. 

/ A Montmartre, 
rue de l'Abbaye, 51. 

(509) Tables, tabourets, chaises , 
comptoir de marchand de vin. 

A Montmartre, 
sur la place publique. 

(510) Table, chaise, buffet, fauteuil, 

ustensiles de cuisine. 

■ 111 nwiiiMiin—m " ji '9ssssSsa 
La publication légale des actes de 

«ooiété est obligatoire, pour l'année 
mi! huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur ■universel, la Gazelle de> 

Tribunaux, le Drofî et le Journal at-
tirai d'Jjiiches, dit Pefitei v/pçhci 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous seing privé du six 
décembre mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré à Paris le dix-sept 
du même mois, passé entre M. Al 

fred BLOCH, employé dans le com-
merce, et M. Joseph HAMBOURG, 
aussi employé, demeurant l'un et 
l'autre à Paris, rue Française, 12, a 
été extrait ce qui suit: les parties 
forment entre elles une société de 
commerce en nom collectif dont le 
siège sera à Paris, rue Neuve-Saint-
Eustache, 16, et qui aura pour objet 
la fabrication et la vente des cols et 
cravates; la durée de cette société 
sera de dix ans i dater du premier 
décembre mil huit cent cinquante-
neuf; la raison et la signature so-
ciales seront BLOCH et HAMBOURG; 
chaque associé aura le droil de gé-
rer et administrer et la signature 
sociale, mais il ne pourra faire usa-
ge de ladite signature que dans l'in-
térêt el pour les affaires de U so-
ciété sous peine de nullité même à 

l'égard des tiers. 
Pour extrait : 

(3139). RLOCH ET HAMBOURG. 

D'un aetc sous seing privé, en 
date du six décembre mil huit cent 
cinquante-neuf, enregistré à Paris 
le dix-sept, passé entre MM. Tho-
mas-Ernest PAYOUD, négociant, de-
meurant à Paris, rue Saint-Denis, 
319 ; Etienne-François NEVEU, em-
ployé dans le commerce.demeurant 
à Paria, rue de Rivoli, 94, et Edouard 
GU1CHAKD, aussi employé dans le 
commerce, demeurant à Paris, place 
Sainte-Opportune, 2, a été extrait ce 
qui suit : Les parties forment entre-
elles une société de commerce en 
nom collectif, dont le siège sera a 
Paris, rue Saint-Denis, 3t9, et qui 
aura pour objet la continuation de 
la maison dé passementerie, au-
jourd'hui exploité, au même lieu, 
par M Payoud. La présente société 
seradi'visée en deux périodes : laprc-
mière de trois années consécutives, 
à dater du premier janvier mil huit 
cent soixante, entre les (rois parties, 
sous la raison et la signature : 
PAYOUD, NEVEU et GU1CHARD; la 

seconde, de sept années aussi con-
sécutives, à dater du premier jan-
vier mil huit cent soixante-troisj en-
tre M. Neveu et M. Guichard seuls, 
sous la raison et la signature : NE-
VEU et GUICHARD. Chaque associé 
aura le droit de gérer et d'adminis-
trer, et la signature sociale, mais il 
ne pourra faire usage de ladite si-
gnature que dans l'intérêt et pour 
les affaires de la société, sous peine 
de nullité, même à l'égard des tiers. 

Pour extrail : 
—(3126) PAYOUD, NEVEU et GUICHAKH. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Las créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites quiles'concernent, les samedis, 

do dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS »E FAILLITE ï. 

Jugements du 13 DÉC. IS59, qui 

déclarent la faillite ouverte et en 
fixentprovisoiremenl l'ouverture an-

iit jour : 

Du sieur BOINET, négoc en cou-
leurs, rue St-Anloine, 46, ci-devant, 
actuellement sans domicile connu, 
ledit sieur Boinet ayant fait le com-
merce sous les noms Guillou et 
Boinef ; nomme M. Michau juge-
commissaire, et M. Gillel, rue Neu-
ve-St-Augustin, 33, syndic provisoi-

re (N° 16651 du gr.). 

CONVOCATIONS OU CSKAMCIGRS 

SonliKVitil à se t endre xu Tribuns! 
de commerce de Paris, ttll» des «-
tembUes ie% faillites-Si' tsi «r<an 

eterj .• 

NOMINATIONS <>¥■ SYNDICS 

Du sieur V1LLA1N (Charles-Nico-
las-Pierre), imprimeur-lithographe, 
rue de Sèvres, 45, le 24 décembre, à 
t heure (N° lb'665 du gr.); 

Du sieur BUHOT (Alexandre-Pier-
re), mécanicien, ci-devant rue St-
Auibroise, 15, actuellement à Paris, 
chemin de St-Ouen, ci-devant La 
Villette, le s4 décembre , à 10 heu-

res (N- 16644 du gr.). 

Pour astister d t'assemiUi dans U-

,uelle «t. le juge-commissaire doit les 

consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 

la nominationdenouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être ooavoqUés pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du eieur BOUSSON (François-Jo-
seph-Chartes), md de dentelles, rue 
Montmartre, 48, ei-devant, actuelle-
ment à Neuilly,rue de Longchamps, 
15, le 24 décembre, à 10 heures (N° 

16405 du gr.); 

Du sieur LEFEBVRE (Hyacinthe), 
fabr. de ouates à Montrouge, bou-
levard de la Santé, n. 23, le 24 dé-
cembre, à 9 heures (N» 16488 du 

dr.). 

Peur être précédé, sous U prist-

denee de M. le juge-commissaire, ma 
vérification et affirmation de leurs 

créances. 
NOTA. Il est nécessaire que le; 

créanciers convoqués pour les vé-
rillcalion et affirmation do leur? 
-■l'éaucej) remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

coNùoar>ATS. 

Du sieur V1SRECQ (Edouard-Vin-
cent), md de vins en détail, fau-
bourg Poissonnière, 189, le 24 dé-
cembre , à 10 heures (N° 16300 du 

gr.); 

Du sieur FOURNIER (Auguste), md 
de nouveautés, rue Ménilmontant, 
12, le 24 décembre, à 10 heures (N° 

16421 du gr.); 

Du sieur VEYRAT, anc. tapissier, 
md de meubles, rue de la Ferme-
(les-Malhurins, 13, le 24 décembre, 
à 9 heures (N° «3414 du ar.\ 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat pr oposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas* 

ser à la formation de l'union, et, dam 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. 11 ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront tait relever de la dé-

clléclllCC 
Les wéanciers peuvent prendre 

au greffe communication du rap-
port des syndic» et du projet de 

concordat. 

PBODCCTION DB TITRES. 

Sont invités d produire, dans le de 
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs litres de créances, accompagnes 

d'un bordereau sur papier timbre, iu 

dicatif des sommet à réclamer. Ml!, 

les créanciers: 

Du sieur GLAESER (Ernest), li-
braire, rue Furstemberg, 5, entre 
les mains de M. Ouatremère, quai 
des Grands-Augustins, 55, syndic de 
la faillite (N° 16360 du gr.); 

Du sieur LEFÉBURE (Joseph-Pros-
per), anc. commerçant en chaussu-
res, rue des Marais-Sl-Martin, 46, 

entre les mains de M. Trille, rue St-
Honoré, 217, syndic de la faillite (N° 

16564 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 4i)2 
lis la loi dit 28 mai 1831, tire procédi 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement «prit 

l'expiration e ce délai. 

Quarante jours. 

Messieurs les créanciers du sieur 
ROUSSEL, nég., rue de la Grande-
Truanderie, 54, ci-devant, actuelle-
ment à Belleville, rue do Paris, 36, 
sont invités a produire leurs titres 
de créances avec un bordereau, sur 
papier timbré, indicatif des som-
mes à réclamer, dans un délai de 
quarante jours, à dater de ce jour, 
entre les mains de M. Pluzauski, 
rue Ste-Anne, 22, syndic de la fail-
lite, pour, en conformité de l'article 
493 du Code de commerce, être pro-
cédé a la vérilleation et à l'admis-
sion des créances, qui commence-
ront immédiatement après l'expi-
ration de ce délai (N° 4867 du gr., 

anc. loi). 

ciers. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Bastide, de 80 p. 

100. 
Les 20 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de 
l'homologation (N» 15958 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

fioncordat MARTIN. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 2i nov. 1859, 
lequel homologue le concordai pas-
sé le 7 nov. 1859, entre le sieur 
MARTIN, bourrelier à La Villette, 
rue d'Allemagne, 42, et ses créan-

ciers. 
Conditions sommaires. 

Remise au .sieur Martin, de 80 p. 
100. 

Les 20 p, 100 non remis, payables 
sans intérêts, en quatre ans, par 
quart, du 7 novembre (N° 16271 du 
gr.). 

Concordat BASTIDE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 22 nov. 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 4 nov. 1859, entre le sieur 
BASTIDE, voiturier à La Villette, 
rue de Sébastopol, 9, et ses créan-

Concordat D»« BOISTAY. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 18 nov. 1839, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 23 oct. 1859, entre la D"'' 
BOISTAY, fab. de jupons et corsets, 
rue Bergère, 30, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise à la D"« Boistay, de 90 p. 

100. 
Les 10 p. 400 non remis, payables 

dans le mois de l'homologation (N« 

16132 du gr.). 

Concordat société RUB1N et GILLES. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 30 nov. 1839, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 10 nov. 1859, entre les créan-
ciers de la société RUBIN et GILLES, 
maroquiniers, rue Beaubourg, 73, 
etlesdits sieurs. 

Conditions sommaires. 
Remise aux sieurs Rubin et Gilles, 

de eo p. 100. 
Les /i0 p. 100 non remis, payables 

sans intérêts, en cinq ans, par cin-
quièmes, du 15 novembre (N° 16292 
du gr.). 

Concordat JULLIEN. 

Jugement du Tribirnal de com-
merce de la Seine, du 21 nov. 1859, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 10 nov. 1859, entre le sieur 
JULL1EN, anc. entr. de concerts et 
directeur de théâtres, rue de Rivoli, 
220, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Jullien, de 75 p 

100. 
Les 25 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes, du I'r 

mars (N° 15952 du gr.). 

.Concordat DIEUDONNÊ. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 24 nov. 1859, 

lequel homologue lo concordat pas-
sé le 31 ocl. 1859 , entre le sieur 
DIEUDONNE, md de vins à Vaugi-
rard, rue de Sèvres, n. 47, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Dieudonné, de 70 

pour 100. 
Les 30 p. 100 non remis, payables 

en quatre ans, par quart, de l'ho-
mologation (N° 16211 du gr.). 

Concordat DENIAU aîné. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 24 nov. 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 26 oct. 1839', entre le sieur 
DENIAU aîné, md de nouveautés, 
rue Rochechouart, 84, et ses créan-

ciers. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Deniau, de 60 p. 

100. 
Les 40 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes, du 1e1' 

octobre (N° 16049 du gr.). 

Concordai NEBOUT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 21 nov. 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 10 nov. 1859 , entre le sieur 
NEBOUT, tailleur et parfumeur, 
passage du Grand-Cerf, 38 et 40, et 

ses créanciers. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Nebout, de 70 p. 

100. 
Les 30 p. 100 non remis, payables 

sans intérêt, en cinq ans, par cin-
quièmes, du concordat ;N° 16192 du 

ST.). 

Concordat MEYNIER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 2a nov. 1859 
lequel homologue le concordat pas 
sé le 8 nov. 1859, entre le sieur 
MEYNIER, négoc. en lingeries, rue 
des Jeûneurs, ïl, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Mcynier, de 75 p. 

100. 
Les 25 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de 
l'homologation (N- 15917 du gf.). 

Concordat MARGUET. JKtt 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 30 nov. 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 16 nov. 1859, entre le sieur 
MARGUET, nég. comtniss., boule-
vard de Strasbourg, 70, et ses créan-

ciers. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Marguet, de 80 p. 

100. 
Les 20 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes, du 
concordat (N° 16154 du gr.). 

Concordat HUBERT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 25 nov. 1859, 
lequel homologue le co.ncordat pas-
sé le 11 nov. 1859, entre le sieur 
HUBERT, tailleur, rue Croix-des-Pe-
tits-Cliamps, 11, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Hubert, de 75 p. 

100. 
Les 25 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de 
l'homologation (N» 16212 du gr.). 

Concordat CORD11ÎR. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 25 nov. 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 3 nov 1859, entre le sieur 
CORDIËR, fabr, de tissus, rue des 
Fossés-Montmartre, 27, et ses créan-

ciers. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Cordier, de 70 p. 

100. 
Les 30 p. 100 non remis, payables 

en trois ans, par tiers, du 31 dé-
cembre (N° 16251 du gr.). 

Concordat de la société MONVOISIN 
et LEBRUN. 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du 23 novembre 
1859, lequel homologue le concor-
dat passé le 8 novembre 1859, entre 
les créanciers de la société MON-
VOISIN et LEBRUN, tailleurs, Fau-
bourg-Saint-Honoré, lis, et lesdits 

sieurs. 
Conditions sommaires. 

Remise auxdits sieurs de 80 p. 100. 
Les 20 p. 100 non remis, payables 

en quatre ans, par quarts, du con-
cordat (N-16162 du gr.) 

Concordat DENIS. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 21 novembre 
1859, lequel homologue le concor-
dat passé le 7 novembre 1859, entre 
le sieur DENIS, limonadier, rue 
Saint-Paxent, 7, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Denis de 70 p. 

100. 
Les 30 p. 100 non remis, payables 

en trois ans, par tiers, de l'homolo-

gation. 
En cas de vente ou d'expropria-

tion, exigibilité des dividendes (N° 

16172 du gr.) 

Concordat de la société REVEILHAC 
et YASSEUR. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 2i novembre 
1859, lequel homologue le concor-
dat passé le 31 octobre 4859, entre 
les créanciers de la société REVEIL-
HAC et VASSEUR, chaudronniers, 

passage Sainle-Marie-du-Temple , 
50, et rue Saiut-Maur, 222, ci le sieur 
Vasseur, aux termes de l'art. 531 du 

Code de commerce. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Vasseur de 73 p. 
100. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, de fin 
mai (N° 15759 du gr.,; 

Concordat CR1LOUT. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 25 novembre 
1859, lequel homologue le concor-
dat passa le 8 novembre 1859, entre 
le sieur CR1LOUT, voiturier, a La 
Chapelle, Grande-Rue, 167 bis, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Crilout de 10 p. 

100. 
LeB 60 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de 

l'homologation ,N° 15991 du gr.) 

Concordat LEPETIT. 
Jugement du Tribunal de cam-

merce de la Seine du 23 novembre 
1859, lequel homologue le concordat 
passé le 7 novembre 1859 entre le 
sienr LEPETIT, marchand de den-
telles, rue Montmartre, 53, et ses 

créanciers. 
Conditions sommaires. 

, Remise au sieur Lepelit de 73 p. 
100. 

Les 25 p, 100 non remis, payables 
en cinq an* par cinquièmes de l'ho-

mologation i.N° 16310 du gr.) 

Concordat L.VTREILLE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce do la Seine du 25 novembre 
1859, lequel homologue le concordat 
passé le 15 novembre 1859 entre le 
sieur LATREILLE, imprimeur suc 
étoffes, à Saint-Denis, rue d'Auber-
villiers, 2, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Latreille de 75 p. 

100. 
Les 25 p. 100 non remis, payables 

sans intérêts en cinq ans par cin-
quièmes du concordat (N° 16278 du 

greffe.) 

Concordat TROTOBAS. 
Jugement du Tribunal do com-

merce de la Seine du 24 novembre 
1859, lequel homologue le concordat 
passé le 8 novembre 1859 entre le 
BieurTROTOBAS, marchand de bou-
chons, rue des Saints-Pères, 14, et 

ses créanciers, 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Trolobas de 75 p. 

100. 
Les 25 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans par cinquièmes de l'ho-
mologation (Nu 15959 du gr.) 

Concordat WAGENER. • 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine du 30 novembre 
1859, lequel homologue le concordat 
passé le 7 octobre 1859 enlre le 
sieur WAGENER dit WAGNER, ébé-
niste, faubourg Saint-Antoine, H5, 

et ses créancieis. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Wagener de 80 p. 
100. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en six ans par sixièmes de l'homo-
logation (N° 16147 du gr.) 

Concordat SARRON. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 28 novembre 
1859, lequel homologue le concor 
dat passé le 8 octobre 1859, enlre le 
sieur SARRON, limonadier, rue 
Dttuphine, 31, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Sarron de 4o p. 

100. 
Les 60 p. 100 non remis, payables 

10 p. 100 avant l'homologation ; 
6 p. 100 le 15 septembre 1860 ; 
3 p. 100 les i" février et 1" août 

1861; 
3 1(2 p. 100 les i"! janvier et juillet 

1862 ; 
3 1(2 p. 100 les i"s janvier et juillet 

1863 ; 
4 p. 100 les 1e" janvier et juillet 

1864 ; 
4 p 

1865 ; 

4p. 
1866 (N° 15618 du gr.) 

en huit ans, par huitièmes, de (In 
décembre (N° 16102 du gr.) 

100 les l"" janvier et juillet 

100 les 1e". janvier et juillet 

Concordat veuve JANTON et fils 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 10 novembre 
1859, lequel homologue le concor-
dai passé le 17 octobre 1859, entre 
les créanciers de la société V» JAN-
TON et fils, fabricants de chaussu-
res, rue des Blancs-Manteaux, 35, et 

la Y" Janton et lits. 
Condilions pommaires. 

Remise à la Ve Janton et fils de 70 

p. 100. 
Les 30 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquième de l'ho-

mologation . 

Concordat V" DAUPHIN. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 17 novembre 

1859, lequel homologue le concordat 
passé le 19 octobre 1859, entre la 
dame V' DAUPHIN, commerçante à 
Boulogne, rueFessard, 5, et ses cré-

cinci6rs 
Conditions sommaires. 

Abandon de l'actif énoncé au 
concordat. Au moyen de cet aban-
don, libération de dame T" Dau-

phin. 
M. Quatremère, maintenu syndic 

(N» 14477 du gr.) 

Concordat COEFFÈ. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 18 novembre 
1859, lequel homologne le concor-
dat passé le 4 novembre 1859, entre 
le sieur COEFFE, marchand de pa-
piers en gros, rue de Verneuil, 9, et 

ses créanciers. 
Conditions sommaires. 

Abandon de l'actif énoncé au 
concordat, et au moyen de cet aban-
don, libéralion du sieur Coeffé. 

MM. Richard Griaon et Lacroix, 
maintenus syndics (N° 15827 du gr.) 

Concordat VALLET. 
Jugement du Tribunal de com- ! 

merce de la Seine du 24 novembre ! 
1859, lequel homologue le concordat ! 
passé le 10 novembre 1859 enlre le 
sieur VALLET, fabriéant de briques, 
à Suresnes, lieu dit le Pas-Sainl-
Maurice, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation de payer l'intégralité 

des créances en dix ans par dixiè-
mes, du i" janvier, sans intérêts (N° 

6299 du gr.) 

Concordat MELLET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 2 novembre 
1859, lequel homologue lo concor-
dat passé le i" octobre 1859, entre 
le sieur MELLET, entrepreneur de 
travaux publics, rue de la Victoire, 

15, et ses créanciers. 
Conditions sommaires. 

Abandon de l'actif énoncé au 
concordat. Au moyen de cet aban-
don, libération du sieur Mellet. 

M. Quai remère, maintenu syndic 

;N° 13457 du gr.) 

Concordat UACE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 25 novembre 
1859, lequel homologue le concor-
dat passé le 9 novembre 1859, entre 
le sieur François MACE aîné, né-
gociant en nécessaires, rue Chapon, 

6, et ses créanciers. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Macé de 40 p. 

Les 60 p, 100 non remis, payables 

Concordat Société LEMAITRE mè 
el jeune. 

Jugement du Tribunal do roui-
merce de la Seine du 25 novembrj 
1859, lequel homologue le concordii 
passé le 14 novembre enlre les 
créanciers de la société LK.UAIM 
aîné et jeune, marchands cordieri, 
rue Salie-au-Comte. 15, et les sieiin 
Letnaitre. 

Conditions sommaires. 
Remise auxdits Lemaitre de75 p, 

100. 
Les 25 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans par cinquièmes de l'ho-

mologation (N» 16169 da gr.) 

Concordat HENRY. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du30 novembre 
1859, lequel homologue leconrordjt 

passé le 28 octobre 1859 entre « 
sieur HENRY, fabricant d'aciers, rue 

Saint-Louis, 39, en l'Ile, el »» 

créanciers. 
Condilions sommaires. 

Remise au sieur Henry de 92 p. 

100 non remis, piyables 

riS6i et 1 

Les 12 p. 
en cinq ans. 

2 pour 100 le 5 février 1.-
l[2 p 100 les 5 février 1862, M, t"» 

65 (N° 16282 du gr.) 

Jugement du .Tribunal de com-

merce de la Seine du 16 dece™ 

1859, lequel, attendu f'^/.Si 
suffisants pour suivre WffljBf 
de la faillite du sieur Slll^ 
(Victor), restaurateur, ms.w» 

P
 Rapporte M^TïiK^ 
ufli 

faillite (N 

Tribunal qui clôtura , [Sg 
"sant, les opérations de w 

■ -r.) 13507 dus 

RÉPARTITION 

MM. les créanciers ^ feÀ
tt

tà 
firmés du sieur PA°L1,' t|1( rue 
marchand épicier, a Bciiei 
de Paris, 4, peuvent se^ r,, 
chez M. Moucharville, -J Mr m 
de Provence, 52, pour m ̂  

répartition ,N« 

MM. les créanciers 

tirmés du sieur 'ellvent 
rard, rue de l'Ecole, ̂  P,

 s
,„d ■ 

présenter chez M. Cra »y
c
|ier» 

rue Saint-Marc, 6, pou> >, r# 
dividende de 6 fr._74 ia grj 

que répartition 1N
0 

Assîmes »« s°D^rv 
vins, syiid,-VerK"eh

 u

ea
ns,P^ 

taux synd.un.-TW»> dJ 
fumeur, cone. - jj» jnuiU'J, 
molle, 'épiciers, remi»

 el
.
; red

.a 

Bézault.-Lavigne, *P' 

compte.
 win

,„
rn

il2, ,ÉD

H
V 

id 
Lang, limonadier, id-__

 Le
iei 

fab. de iampes, jo^o , j 
grainetier, clot.

 Mal
gheai. ^ 

fc
n
 liquides, d - M pUR 

M-^ly^-pé! 

UNE BBORK : »»»5^î,' Il.f M 
^"Mrif.^ Pï'nfïj>0 
des, 

eonnene, conc. 
grainerier, 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs vingt centimes, 

Décembre 1859. F» 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, HUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

(.Certifié l'insertion sorts le 
Le Maire du i" arrondisse^"1' 

Pour légalisation de la signature 
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